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Le répit 
des marmots

Le congé scolaire d’hiver 
est entré dans les moeurs
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ncore une petite tçmpête de neige pour fê­
ter ça, peut-être? A compter d’aujourd’hui, 
près de 150 000 élèves sur l’Ile de Montréal 
seront en congé scolaire pour une semaine. 
D’ici deux semaines, la très grande majori­

té des élèves de l’ensemble du Québec auront profité 
de ce temps de répit, histoire de se recharger les bat­
teries entre Noël et Pâques.

Le congé scolaire de l’hiver, presque inconnu il y a 
20 ans, semble maintenant passé dans les mœurs. Un 
congé qui a des répercussions dans tous les secteurs 
d’activité: une manne pour les centres de plein air et 
de ski, une mine d’or pour les grossistes qui offrent 
des voyages vers le Sud.

Mais des entreprises qui doivent aussi fonctionner à 
effectifs réduits, et de sérieux maux de tête pour les 
parents moins fortunés qui ne savent plus quoi inven­
ter pour occuper leurs enfants, ou pour trouver qui 
s’en occupera.

Ce congé d’une semaine s’est fixé il y a une dizaine 
d’années, après plusieurs tâtonnements, mais il 
semble que des discussions entre l’industrie du touris­
me et le monde scolaire aient encouragé ce dernier à 
«harmoniser» les congés.

La convention collective des enseignants prévoit 200 
jours de travail, et le régime pédagogique prévoit au 
moins 180 jours d’enseignement direct aux élèves.

Les commissions scolaires peuvent donc localement 
«jouer» avec les congés flottants. Graduellement, elles 
ont raccourci les vacances de Noël, devancé la rentrée 
d’automne, pour en arriver à une semaine complète de 
congé en hiver.

En gros, les commissions scolaires de la région 
montréalaise et de l’Ouest du Québec font relâche cet­
te semaine, et celle de Québec et l’Est font relâche la 
semaine prochaine. Mais on compte plusieurs excep­
tions et variantes à ce schéma (des écoles privées ont 
pris congé la semaine dernière, au nord de Montréal, 
certaines commissions font relâche le 21 mars, etc.).

Dans les bureaux, bienheureux l’employé qui a ré­
servé «sa» semaine il y a longtemps, car les troupes 
sont maintenant sérieusement décimées.

Mais contrairement à ce qu’on pourrait croire, ce 
congé ne fait pas nécessairement hurler les gens d’af­
faires.

«On a bien plus de problèmes avec les deux se­
maines de construction en juillet: tout ferme alors que 
ce serait la meilleure période pour l’industrie!» dit le 
président du Conseil du patronat, Ghislain Dufour.

«Au contraire, ajoute-t-il, certaines compagnies of­
frent même des bonis aux employés qui veulent dépla­
cer une semaine de congé d’été pendant l’hiver. On voit 
ça dans des entreprises où la production ne peut être ar­

rêtée l’été. Et il semble que pour plu­
sieurs employés cette réunification fa­
miliale d’une semaine soit bénéfique».

Evidemment, le nec plus ultra de 
la semaine de relâche, le symbole du 
parent prospère ou du professeur qui 
a bien économisé, c’est le voyage 
dans le Sud. Chez Air Transat le vice- 
président marketing, Claudéric Saint- 
Amand, explique qu’il ne lui restait 
plus aucun siège d’avion à vendre ces 

semaines derniers jours. Tout est réservé de­
puis un mois. «Les parents qui ont 

de la déjà voyagé en famille savent ce 
. qu’ils veulent, ils ne se lancent pas 

construction» clans des expériences inédites. Ils ré­
servent d’avance.»

Inutile d’ajouter que pour les grossistes en voyages, 
ces deux semaines sont sur le même pied que la pério­
de de Noël et les sacro-saintes vacances de la 
construction: du revenu garanti, et pour les rabais, il 
faudra repasser.

Au ministère du Tourisme, on soutient que l’acha­
landage est tel dans certains centres de ski et de plein 
air que cette semaine pourrait faire la différence entre 
une bonne et une mauvaise saison. Signe des temps, 
on assiste avec ce congé à une véritable réappropria­
tion de l’hiver, alors que plusieurs municipalités en 
profitent pour mettre en valeur leurs installations et 
encourager tout le monde à s’en servir.

Tout cela est bien beau, mais il faut, pour en profi­
ter, pouvoir partir avec les enfants, ce qui n’est vrai­
ment pas donné à tout le monde.

On peut choisir de placer les marmots dans un 
centre de loisir pour la semaine, mais à Montréal il 
faut avoir réservé depuis un mois (tout est maintenant 
à peu près plein). Et cela finit par devenir coûteux.

On peut aussi placer son enfant au service de garde 
de l’école. Le hic, c’est que non seulement ce n’est pas 
gratuit, mais si le sendee n’a pas assez d’inscriptions, il 
fermera ses portes. A la CECM, par exemple, une cin­
quantaine de services de garde sont fermés cette se­
maine. Détail non négligeable, les employés de ces 
services sont mis à pied sans salaire.

Pour les parents qui n’ont pas de vacances ou man­
quent de sous, pour les monoparentaux qui tirent le 
diable par la queue, c’est l'enfer: les marmots sont en­
voyés une journée chez la belle-soeur, une autre chez 
le grand-père, une autre chez un parent courageux qui 
en garde six d’un coup. On se déclare malade un ma­
tin en espérant que le patron ne demandera pas de pa­
pier médical. Sans parler du fiston traîné de force au 
bureau et qui détraque la photocopieuse parce qu’il 
s’ennuie de son Nintendo.

Après avoir connu ce casse-tête l’année dernière, j’ai 
pris mes résolutions. J'ai demandé à mes patrons la 
permission de prendre congé cette semaine l’automne 
dernier, avant la Ste-Catherine...
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Lillehammer clôture ses «jeux magiques»

PHOTOS AP ET PC

Myiiain Bébard a porté le drapeau 
canadien lors de la ce: émonie 
de clôture des Jeux de Lillehammer.

L’or échappe d’extrême justesse 
aux hockeyeurs canadiens

Magiques — selon les mots de Juan Antonie Samaranch, président du 
CIO —, propres et sympathiques, les Jeux olympiques d’hiver de 
Lillehammer se sont terminés hier comme ils avaient commencé, dans 
l’allégresse d’un peuple heureux de recevoir le nonde entier en Norvège. 
Le Canada, qui a conclu ces jeux avec une récolte sans précédent de 13 
médailles attribuables en grande partie à ses athlètes québécois, a eu une 
dernière fois accès au podium grâce à son équipe de hockey, médaillée 
d’aigent à la suite d’une défaite crève-coeur contre la Suède à l’issue 
d’une fusillade pleine de rebondissements. Ce demi échec a laissé nos 
joueurs abasourdis (notre photo) Dans l’épreuve reine du ski de fond, le 
50 kilomètres style classique, le Kazakh Vladimir Smirnov a remporté, à 
presque 30 ans, la première médaille olympique de sa carrière. En ski 
alpin, l’Autrichien Thomas Stangassinger a devancé, au slalom, l’Italien 
Alberto Tomba, qui a trouvé le moyen de voler la vedette au médaillé 
d’or en réussissant une extraordinaire deuxième manche. En bobsleigh à 
quatre, enfin, l’équipe numéro 2 d Allemagne a causé un certaine 
surprise, l’emportant devant la Suisse et l’autre équipe allemande.

— Voir autres informations en page B 5

L’Europe centrale en ébullition

Deux jours après le massacre de Hébron

Israël punit 
ses colons 
extrémistes

Les négociations de paix de 
Washington sont suspendues

T érusalem (Reuter) — Le gouvernement israélien a dé- 
J cidé hier, deux jours après le massacre de Hébron, 
des mesures sévères contre les colons juifs extrémistes 
dans les territoires occupés, mais l’OLP les a jugées in- 
sufjisantes pour accepter de reprendre les négociations.

A Washington, les trois délégations arabes aux pour­
parlers de paix avec Israël ont décidé de suspendre leurs 
discussions en signe de solidarité avec les Palestiniens 
après le massacre d’Hébron, a indiqué hier soir un res­
ponsable arabe.

Cette décision a été prise samedi soir à Washington au 
cours d’une réunion entre les délégués syriens, jorda­
niens et libanais, a précisé cette source, qui a requis 
l’anonymat.

«Les décisions du gouvernement israélien sont 
creuses et n’ont pas la portée susceptible de régler un in­
cident aussi grave que celui qui s’est produit il y a deux 
jours», a déclaré Yasser Arafat à Reuter à Tunis peu 
après l’annonce par Israël d’un train de mesures contre 
les colons extrémistes.
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Intégration des enfants sidéens

Le Regroupement 
des garderies 

de Montréal prône 
le secret complet

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Confronté au problème de l’intégration des enfants si­
déens dans les garderies, le Regroupement des gar­
deries de Montréal tente de ménager la chèvre et le 

chou: il plaide en faveur de l’intégration ouverte des en­
fants atteints du VIH, mais prône la confidentialité tous 
azimuts. Même les éducateurs n’ont pas à être informés 
de la présence d’un enfant sidéen dans leur groupe, pen­
se sa directrice.

C’est du moins ce qu’affirme Mme Camille Gauvreau, 
la présidente du Regroupement des garderies de Mont­
réal qui doit prendre position aujourd'hui dans la polé­
mique dossier des garderies et du sida.

«Nous disons oui à l’intégration des enfants séroposi­
tifs, mais la confidentialité doit être respectée. Iœ person­
nel doit-il savoir? Nous ne croyons pas. Ça ouvre une 
dangereuse brèche à la règle de la confidentialité», 
tranche Mme Gauvreau.

L’association qui regroupe environ 90 garderies dans 
la métropole espère d’ailleurs que sa position aura un ef­
fet domino sur les autres garderies de la région.
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Une Québécoise à Ljubljana Courses à l’investiture

Envoyée de l’ONU, Michèle l'Loyer est depuis deux ans 
la mère supérieure de 38 000 réfugiés en Slovénie

REPUBLIKA
slovëniua

i

PHOTO AP
Avec ses deux millions d'habitants, la 
Slovénie accueille six fois plus de réfugiés 
que la France et deux fois plus que l’Italie.

CHRISTIAN RIOUX 
CORRESPONDAIS P DU DEVOIR 

À PARIS

L
jubljana — À iôans. Michèle Voyer 
rêvait de voyages et d’horizons loin­
tains. Mais elle n’aurait certainement 
pas su indiquer sur une carte la petite ville de 

Ljubljana. Avant d’atterrir pour la première fois 
dans la capitale de la Slovénie, il y a deux ans. 
elle a donc regardé soigneusement sur la map­
pemonde où était ce nouveau pays, coincé 
entre la Croatie, l'Autriche et l’Italie: les Alpes 
Juliennes et l'Adriatique.

Dans ses valises, elle avait pris soin d’amener 
un micro ordinateur et un bottin de télépiione. 
C’est tout ce qu’il fallait pour inaugurer, dans sa 
chambre de l’hôtel Union, le nouveau siège du 
Haut-Cominissariat de l’ONU aux réfugiés.

Aujourd’hui, elle est la mère supérieure de 
38 000 réfugiés, un des plus petits contingents 
des pays de l’ancienne Yougoslavie, mais un 
des plus importants hors des régions en guer­
re avec ceux d’Allemagne, de Hongrie de Suè­
de et d’Autriche. Avec ses deux millions d’ha­
bitants, la Slovénie accueille en effet six fois 
plus de réfugiés que la France et 50% de plus 
que l'Italie.
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Holden résiste, 
Keaton échoue

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Les partis libéral et québécois se 
sont choisi hier un candidat an­
glophone pour représenter chacun 

une circonscription de l’ouest de l’ile 
de Montréal. Si dans Notre-Dame-de 
Grâce, l’ancien président d’Alliance 
Québec, Robert Keaton, s’est fait da­
mer le pion par Russell Copeman, 
c’est de justesse que le transfuge du 
Parti égalité, Richard Holden, est de­
venu le porte étendard du Parti qué­
bécois dans le comté de Verdun.

Il aura fallu un deuxième tour de 
scrutin et la présence de politiciens 
d'expérience dépêchés sur les lieux 
(Louise Harel, André Boulerice, De­
nis Lazure. Michel Bourdon, Jean 
Garon), pour voir le candidat de 
Jacques Parizeau l'emporter. «Je suis 
très heureux et je me sens plus légi­
time maintenant», a laissé tomber un 
Richard Holden souriant.

Rapidement, ses deux adversaires 
se sont ralliés. Maurice Roch a lancé 
avec enthousiasme devant les quelque 200 militants pré­
sents à cette assemblée d’investiture: «Je serai là avec
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Richard Holden

Robert Keaton
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Tout est dans Tart de bien s’entourer.

Pas étonnant que vous fassiez appel à une équipe qui, à elle seule, assure 

le service local à près de 3 millions de foyers québécois, achemine 

chaque jour en moyenne un million et demi d’interurbains partout dans 

le monde, fournit de l’assistance 24 heures sur 24, installe et surveille

le système téléphonique sur un vaste territoire, commercialise des 

services de pointe comme l’Afficheur, l’Appel en attente, le service 

TéléRéponse^. Une équipe qui sait répondre à tous vos besoins en 

téléphonie. Et vous la connaissez bien.

Bell
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D’ici les prochaines élections générales

Les priorités du gouvernement 
Johnson: l’emploi et la famille
MI CH El. VEN NE 

DE NOTRE BUREAU DE QUEBEC

Les priorités du gouvernement Johnson d’ici 
aux prochaines élections générales porteront 
sur la création d’emplois et le soutien à la famille.

Mais le premier ministre n’a donné aucune in­
dication au sujet du moment où seront tenues ces 
élections. Ses députés lui ont fait comprendre 
qu’il devait «attendre le moment opportun», a iro­
nisé le président du caucus, M. Robert Thérien., 
à l’issue d’une réunion de deux jours des députés 
libéraux à Bromont, jeudi et vendredi derniers.

Au sein de la députation libérale, indique le 
whip en chef du gouvernement, M. Yvon Val­
lières. les avis sont partagés et l’opinion est volati­
le; Juin ou septembre? Cela dépendra de l’état de 
l’opinion publique par rapport aux politiques du 
gouvernement. Un adjoint de M. Johnson affirme 
que le premier ministre ne dispose pas, 
aujourd’hui, de toutes les informations requises 
pour prendre une décision.

Selon M. Vallières, les députés veulent que le 
gouvernement pose des gestes «rassembleurs», 
qu'il évite la polémique, qu’il songe à ceux qui vi­
vent dans la pauvreté ainsi qu’à ceux qui forment 
la classe moyenne et qui en ont assez de payer.

Dans un contexte de réductions budgétaires, dit- 
il, il faut être prudent. Ainsi, le gouvernement évi­
tera de remettre en cause des programmes so­
ciaux.

Il préservera l’accessibilité et l’universalité. Il 
va se tenir loin des remises en question suscep­
tibles d’insécuriser le public.

Le gouvernement, poursuit M. Vallières, devra 
éviter les erreurs. Parce qu'une erreur, dit-il, «sur 
une période de quatre à six mois est plus appa­
rente que sur un mandat de quatre à cinq ans». 
On a les élections dans la mire.

L’équipe gouvernementale s’en tient à son 
«plan de match», dit un officiel. Le gouvernement 
ne se laisse pas ébranler par la défaite cuisante de 
Bonaventure. Ainsi:

■ les travaux parlementaires reprendront le 8 
mars prochain pour terminer la session parle­
mentaire laissée en suspens en décembre der­
nier. Quelques projets de loi seront adoptés, dont 
celui sur la réforme des conservatoires et 
quelques autres concernant les petites et 
moyennes entreprises;

■ les travaux seront ajournés le 10, et ne re­
prendront que la semaine suivante par le discours 
inaugural de M. Johnson. «11 y a un nouveau gou­

vernement; il y aura donc un discours inaugural», 
a dit M. Johnson, hier. Ce sera l’occasion pour lui 
d’énoncer ses priorités et d’évoquer les moyens 
qu’il entend mettre en œuvre pour mettre le Qué­
bec au travail;

■ durant cette session parlementaire, il est pro­
bable que le ministre Yvon Picotte revienne à la 
charge avec le projet de loi sur le zonage agricole; 
tandis que son collègue Mardi (Emploi) entend 
revenir avec le projet de loi 116 modifiant le Code 
du travail après avoir tenu des audiences pu­
bliques;

■ entre-temps, les 11,12 et 13 mars, le Parti li­
béral aura tenu son congrès et adoptera son pro­
gramme électoral;

■ fin mars, le gouvernement déposera ses pré­
visions de dépenses. On y apprendra probable­
ment, entre autres, que l’objectif de réduction de 
dépenses dans le domaine de la santé, fixé à un 
milliard de dollars l’automne dernier, est révisé à 
la baisse;

■ en mai, le ministre des Finances André 
Bourbeau déposera son budget. Hier, il a tenu 
une consultation auprès des députés à ce sujet. 
M. Bourbeau aimerait bien pouvoir réduire le far­
deau fiscal des contribuables.

Dépistage du VIH

Nouvelles directives demandées 
pour les femmes enceintes

; PRESSE CANADIENNE

Santé Canada devra élaborer de 
nouvelles directives pour le dé­
pistage du virus du sida chez les 

femmes enceintes, à la suite d’une 
étude américaine sur la transmis­
sion du VIH de la mère à l’enfant 
qp’elle porte, affirme une compa­
gnie pharmaceutique qui a participé 
aüx recherches.

: Les résultats préliminaires de ces 
travaux ont montré que le médica­
ment AZT, qui combat le sida, a ré­
duit le taux de transmission mère- 
enfant des deux tiers, le ramenant 
dç 25,5 à 8,3 %.

| Le docteur François Lebel, de la 
firme montréalaise Burroughs Well­
come, qui a fourni l’AZT aux cher­
cheurs, déclarait la semaine derniè- 

j- rç que sa compagnie enverrait les 
résultats officiels de l’étude à Santé 
Cànada d’ici 10 jours.

; «Ce qu’ils devront faire, ensuite, 
clest d’évaluer la proportion de 
femmes porteuses du VIH, et de dé­
cider s’il vaut la peine de faire pas­
ser un test de dépistage à toutes les 
femmes enceintes».

Le docteur Catherine Hankins, 
dé l’Hôpital général de Montréal, 
spécialisée dans le traitement du 
sida chez les femmes, a indiqué que

les tests de dépistage sont présente­
ment offerts aux femmes enceintes 
à l’entière discrétion de chaque mé­
decin.

L’étude est susceptible de soule­
ver plusieurs questions sur le dépis­
tage à grande échelle, a-t-elle dit. 
Par exemple: les tests devraient-ils 
être obligatoires ou volontaires?’.

«Mais tant que nous n’aurons pas 
discuté de toutes les implications 
éthiques, je pense que les résultats 
tendent à démontrer que les méde­
cins devraient discuter de manière 
plus routinière, avec leurs patientes, 
de la possibilité de passer un 
test», croit-elle.

A Ottawa, Santé Canada n’avait 
que peu de commentaires à faire en 
attendant d’avoir pris connaissance 
de l’étude. Mais une porte-parole du 
ministère a dit que dans l’intervalle, 
rien n’empêchait les médecins d’ad­
ministrer de l’AZT aux femmes en­
ceintes.

A ce jour au Canada, on a enre­
gistré 71 cas de sida chez des en­
fants, où la maladie aurait été trans­
mise de mère à enfant. C’est 76% du 
total des 93 cas de sida chez des en­
fants au Canada.

Les femmes qui participaient à 
l’étude financée par le gouverne­
ment fédéral américain ont reçu soit

un placebo, soit de l’AZT, pendant 
leur grossesse et leur accouche­
ment.

Pendant les six semaines qui ont 
suivi la naissance, les nouveau-nés 
ont également reçu le même traite­
ment que leur mère.

Les résultats ont été jugés si si­
gnificatifs qu’un comité indépen­
dant de révision a interrompu l’étu­
de pour demander aux chercheurs 
d’offrir de l’AZT aux participantes 
qui avaient reçu un placebo.

Mais les chercheurs ont tenu à 
souligner qu’ils devaient suivre les 
enfants pendant un certain nombre 
d’années pour connaître les consé­
quences à long terme de la thérapie 
à l’AZT.

Le Dr Hankins a souligné qu’il 
fallait peser les avantages et les 
risques potentiels d’une thérapie à 
l’AZT, mais qu’entre-temps, les 
femmes enceintes qui savent 
quelles sont séropositives devraient 
discuter de l’option AZT avec leur 
médecin.

Même si des chercheurs contes­
tent le fait que l’AZT retarderait l’ap­
parition du sida chez une personne 
séropositive, le Dr Lebel a soutenu 
que les résultats de l’étude améri­
caine démontrent que l’AZT est effi­
cace contre le VIH

Mulroney et son équipe

Que sont-ils 
devenus?

Ottawa(PC) — Il y a un an, les 
conservateurs de Brian Mulroney 
étaient rois et maîtres dans la capitale 

nationale. Quake mois après leur cui­
sante défaite aux élections générales, 
plusieurs ex-membres du cabinet font 
face, parfois difficilement, aux aléas de 
la vie post-politique.

Mme Kim Campbell, par exemple, 
roule désormais au volant de sa vieille 
Honda Civic 1980 dans les rues d’Otta­
wa après avoir profité des services 
d’un chauffeur et d’une limousine 
alors qu’elle occupait les fonctions de 
ministre, puis de premier ministre.

L’ex-ministre des Finances, M. Don 
Mazankowski, a pris le temps de dé­
blayer son entrée cet hiver et a ouvert 
lui-même son courrier et payé ses 
comptes pour la première fois en 35 
ans.

L’ancien ministre de la Justice, M. 
Doug Lewis, a réalisé que son domici­
le d’Orillia, en Ontario, nécessitait de 
sérieux travaux d’entretien et a passé 
des semaines à «peindre et réparer la 
maison entière».

M. John Crosbie dit pour sa part 
souffrir des divers «symptômes du re­
trait de la politique» et fait écho aux 
propos de Rodney Dangerfield, qui di­
sait que les ex-politiciens étaient les 
moins respectés des retraités. Mais il 
y a, bien sûr certaines compensations. 
Le Comité national des citoyens esti­
me que les ex-parlementaires cana­
diens recevront des pensions qui oscil­
lent çntre 29 047$ pour l’ex-ministre 
de l’Énergie, M. Bobbie Sparrow, et 82 
280$ pour l’ancien titulaire des Affaires 
constitutionnelles, M. Joe Clark. Et ce, 
bien sûr, en plus des salaires qu’ils re­
çoivent dans leurs nouvelles fonctions. 
La plupart des anciens membres du 
cabinet conservateur déclarent ne pas 
avoir de regrets et se disent fiers des 
réalisations de leur gouvernement. 
Mais certains avouent connaître, par­
fois, de petits pincements au coeur.

«Je m’ennuie de l’action», déclare 
M. Joe Clark. «La politique est un pri­
vilège qui crée une une dépendance». 
MM Brian Mulroney et Clark ont 
mieux survécu à leur départ de la poli­
tique que la plupart de leurs collègues. 
M. Mulroney s’est joint à un presti­
gieux cabinet d’avocats montréalais et 
siège au conseil d’administration de 
plusieurs grandes entreprises.

Il refuse la plupart des nombreuses 
demandes d’entrevue qu’on lui de­
mande mais a récemment déclaré qu'il 
aimait sa nouvelle vie et qu’il ne suivait 
plus d’aussi près la politique canadien­
ne.

M. Clark, pour sa paît est représen­
tant spécial des Nations unies à 
Chypre et tente de négocier la paix 
entre les Grecs et les Turcs qui s’y bat­
tent depuis des années. Il enseigne oc­
casionnellement à l’Université de Cal- 
gary et est expert invité à l’Université 
de Californie, à Berkeley.

Mme Campbell a eu moins de chan­
ce. Elle détient le titre de fellow au Ins­
titute of Politics de l’Université Har­
vard et rédige actuellement ses mé­
moires dont le titre, provisoire, serait: 
What’s a nice girl like you doing in a 
place like this?

Mine Campbell n’a pas réussi, com­
me elle en avait exprimé le désir, à dé­
crocher un poste de direction dans 
une grande entreprise ou alors un em­
ploi d’expert dans les médias.

Élection partielle de Shefford

Faire sortir le vote
«Je n’irai pas voter; je ne connais pas assez les candidats»

Granby (PC) — Convaincre les électeurs d’aller voter, 
c’est probablement là le plus grand défi qui attend au­
jourd’hui les candidats à l’élection partielle dans Shefford.

S’il faut en croire la majorité des personnes interrogées 
hier par le quotidien de la région, La Voix deJ’Est, ce scru­
tin ne battra pas de record de participation. A moins de 18 
heures de l’ouverture des bureaux de vote, ce sont enco­
re les indécis qui tiennent le haut du pavé. Comme dans 
les sondages qui ont ponctué la campagne électorale.

«Je n’irai pas voter, je ne connais pas assez les candi­
dats», dit MmeAline Bernier, de Granby. Mais n’a-t-elle 
pas une petite préférence, un détail discret qui pourrait 
faire pencher la balance d’un côté? «Je n’aime pas la face 
à Nicolet et je ne connais pas Bernard Bordeur», répond- 
elle.

Selon M. Charles Hamel, on a manqué de «véritable» 
information pendant la campagne. Il est toujours aussi in­
décis qu’il y a 40 jours. «Les candidats ont beaucoup parlé 
mais ils n’abordaient pas les vraies choses. Moi, ce que je 
veux savoir, ce n’est pas si on va créer des emplois mais 
comment on va les créer. C’est ça qui est important».

Quelques électeurs sont déçus de ne pas avoir eu droit 
à un débat entre les deux principaux candidats, où on au­
rait eu une idée de la personnalité de ceux qui courtisent 
l’électorat. Mme Jacqueline Mongeau, par exemple, se 
rappelle avec délice les débats orageux des élections mu­
nicipales de novembre dernier.

«On a vu qu’il y avait des candidats qui étaient cohé­
rents et d’autres qui disaient n’importe quoi, affirme Mme 
Mongeau. Qui me dit que Nicolet ou Brodeur ne sont pas

des ‘twits’ qui savent juste lire des bons discours? J’aurais 
aimé ça les écouter». M. Richard Crook résume l’opinion 
de toutes les personnes interrogées: «ce fut une cam­
pagne tranquille, une campagne qui ressemble à toutes 
les autres». Difficile de se brancher dans ces conditions. 
De fait, ceux qui ont indiqué leur intention de vote n’ont 
pas eu besoin du dernier mois pour se décider. Leur idée 
était déjà faite.

«Moi, je vais voter pour le Parti québécois, par idéolo­
gie», explique M. Crook. «Je vote libéral, je n’ai pas le 
goût que le PQ se retrouve au pouvoir alors que le Bloc 
est à Ottawa», dit M. Gilles Beaumont.

Mme Raymonde Melançon a également choisi M. Ber­
nard Brodeur parce que c’est «un gars de la place».

«On a été gâtés avec Roger Paré, c’est bien d'avoir un 
député proche des gens, estime Mme Melançon. Et puis 
je préfère les libéraux aux péquistes depuis pas mal de 
temps».

Un autre électeur, peut-être représentatif des quelques 
milliers de personnes qui se rendent aux urnes 
aujourd’hui, ne se gêne pas pour tirer à boulets rouges et 
bleus sur les candidats. «Bernard Brodeur, je n’aime pas 
son ambiguité concernant son adhésion au Bloc. Je pense 
que c’est un opportuniste. Nicolet aussi est un opportu­
niste: il a été parachuté dans un comté sûr. Je le qualifie­
rais de vautour...» Il votera quand même pour M. Nicolet 
parce qu’il considère que le PQ est le véhicule «privilé­
gié» pour faire la souveraineté du Québec. «Avant, jetais 
un souverainiste de coeur, maintenant je suis un souverai­
niste de raison», conclut-il.

Le patronage politique aurait donné 
des emplois aux étudiants

Ottawa (PC) — Le favoritisme et le patronage politique 
ont dominé les programmes d'emploi pour étudiants, 
selon une enquête interne du gouvernement fédéral réali­

sée l'an dernier.
Le rapport de la Commission des services publics cri­

tique principalement la façon dont étaient attribués les em­
plois et l’absence de données précises sur les emplois dis- 
IKinibles et les étudiants embauchés. Il y a eu «peu de su- 
ix-rvision» et «des données insuffisantes» pour déterminer 
si les centaines de millions de dollars alloués à ces pro­
grammes ont été utilisés à bon escient. L’administration de 
ces programmes par le ministère de l’Emploi et d autres or­
ganismes fédéraux «n’était pas efficace: il y a eu création 
de systèmes parallèles. un manque d'information et de di­
rectives chronique, qui ont occasionné de La frustration et

des délais». «Il a été impossible de déterminer combien 
d’étudiants avaient postulé pour un emploi d été en 1992», 
expose le rapport de la commission. Le rapport recomman­
de que les programmes d’emploi pour étudiants «soient to­
talement réexaminés», car il est impossible «de détermina* 
si les coûts d'opération étaient raisonnables compte tenu 
du peu d’information disponible». L’accusation la plus sé­
rieuse du rapport d’enquête: les qualifications des étu­
diants n’avaient que peu d'importance dans la sélection des 
candidats. La liste des postulants a été «sujette à La manipu- 
Lation» afin que les «étudiants choisis» puissent être enga­
gés. «Les informations disponibles étaient insuffisantes 
pour conclure que le programme était base* sur le mérité 
des postulants», a établi l’enquête, complétée en mai der­
nier et obtenue en vertu de La Ixii d’accès à l’information.
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Derniers adieux

PHOTO PRESSE CANADIENNE

PARENTS, amis et supporteurs ont fait leurs derniers 
adieux à Sue Rodriguez ce week-end à l’Église baptiste Royal 
Oak, à Victoria. Une centaine de personnes, dont son fils, son 
époux (au centre sur la photo) et le député néo-démocrate 
Svend Robinson qui était présent lors du suicide assisté de 
Rodriguez, ont participé à la cérémonie. Atteinte de la mala­
die de Imu Gherig, Sue Rodriguez est décédée le 12 février, à 
l'âge de 43 ans, dans sa maison de Victoria. Elle avait mené 
une longue lutte en faveur de la légalisation du suicide assisté 
pour les malades en phase terminale. Sa mort a relancé le dé­
bat sur l’euthanasie au Canada.

Selon le Toronto Sun

Deux diplomates 
cubains expulsés

Toronto (PC) — Deux diplomates 
cubains de haut rang ont été ex­
pulsés du Canada pour s’être livrés à 

de l’espionnage, selon une dépêche 
publiée hier parle Toronto Sun.

Le vice-consul, M. Orlando Brito 
Pestana, et le consul, M. Adelfo Mar­
tin, du consulat cubain à Montréal, 
ont été discrètement renvoyés à La 
Havane, le 13 février, ont affirmé au 
Sun des exilés cubains et des fonc­
tionnaires américains non identifiés, 
chargés de la sécurité.

Leur épouse et les autres membres 
des familles des deux hommes ont 
été, renvoyés en même temps.

A Ottawa, le porte-parole des Af­
faires extérieures, M. Eduardo del 
Buey, a soutenu que le ministère 
n’était pas au courant de ces expul­
sions et n’avait aucune information à 
ce sujet. A l’ambassade cubaine com­
me au Service canadien du renseigne­

ment de sécurité, on s’est refusé à 
tout commentaire.

Selon M. Pedro Martori, du Cuba 
Indépendant and Democratic Move­
ment, les deux diplomates apparte­
naient au Directorat du renseigne­
ment, l’agence cubaine d’espionnage.

«C’est un fait connu des autorités 
canadiennes que le gouvernement 
cubain a de nombreux agents de ren­
seignement ici», d’affirmer M. Marto­
ri. Citant des fonctionnaires non iden­
tifiés, le Sun affinité que M. Pestana 
était responsable de l’appareil cubain 
de renseignement au Canada.

M. Martin était chargé d’infiltrer 
les groupes anti-castristes au Canada, 
rapporte le quotidien.

Selon M. Antonio Tang, militant 
cubain à Montréal, les espions sont à 
l’affût de résultats de recherches 
d’ordre technologique et biochi­
mique.

Carols O’êQé
*

Domaine Fraser
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CAMPS POUR JEUNES 6-17 ANS GARÇONS FILLES

POUR INFORMATION SANS FRAIS

1-800-263-9551

■ CAMP «THEATRE ET NATURE» ■
PARTICIPATION À TOUS LES ASPECTS D'UN SPECTACLE DE THÉÂTRE : 

y--*- interprétation - décors - costumes - accessoires - maquillages ^
Sessions de 10 jours pour les 10-14 ans dans les Cantons de l’Est ^<*V

CT
Information et dépliants :
514-273-2049

no. permis du ministère de l’Éducation : PP4455-9095
%

Tel: (514) 297-3717 
Fax: (514) 297-3374 A NfiT 600’ Dili2enceStuke!y (QUébec) J0E 2jo

Notre camp, situé dans l’Estrie, accueille des groupes âgés 
de 7-10, 11-14, 14-17, pour des séjours en immersion anglaise 

de niveau débutant, intermédiaire et avancé.
Viens vivre une expérience, inégalable, tout en anglais!

TIie Horse
PEopU Inc.

'4fol
Spécialisé en équitation, ce camp offre des programmes de 2,4,6 et 8 semaines sous la direction d’instructeur diplômés. Ma-

âues installations pour le dressage, le saut et les randonnées en soirée. Programme personnalisé. Clientèle internationale.
ents programmes sportifs et sociaux. Une expérience mémorable pour votre enfant, où il/elle côtoiera de jeunes 

cavaliers de tous les coins du monde.
Pour recevoir notre brochure gratuite, écrivez, téléphonez ou télécopiez Vidéo-cassette disponible sur demande.

Wendover, Ontario K0A 3K0 Accrédité de
Fax (613) 673-4787-Tél. (613) 673-5905  OCA,CCA,ACA

Île Temagami:
camp résidentiel, international, 

pour garçons 
et filles de 6 à 17 ans

^ Un bon milieu d’apprentissage de l’anglais

CAMP WABIKON («sflSSra
«impressionnant!» Transport de Québec et Montrés,

par autobus nolisé

A CAMP WABIKON
48 DeBri Avenue. Toronto. MSM 387 

Ontario
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* L E S A C T UA LITE S *

Souhait du MNQ E N B K E F
♦ ♦ ♦

Saint-Jean devrait servir à la formation 
des officiers dans un Québec souverain

CAROLINE M O N TP ET IT 
LE DEVOIR

Le Mouvement national des Québécois et Québé­
coises (MNQ) souhaiterait que le collège militaire 
de Saint-Jean serve à la formation des officiers dans un 

Québec souverain.
Réunis en assemblée samedi à Montréal, les délé­

gués du MNQ ont dénoncé la décision du gouverne­
ment fédéral de fermer le collège militaire.

Ils ont de plus exigé du gouvernement du Québec 
qu’il prenne les moyens nécessaires pour que soit annu­
lée cette décision fédérale.

Par ailleurs, les représentants des 15 sociétés réunies 
au MNQ se sont tous penchés sur la question référen­
daire en fin de semaine.

Et selon le président du Mouvement, M. Sylvain Si­
mard, l’échéancier du référendum sur la question natio­
nale, prévu par les forces souverainistes québécoises, 
arrive à point avec le retrait prévu du gouvernement fé­
déral de la base et du collège militaire de Saint-Jean.

«Les coupures ne doivent pas être effectives qu’en 
1995, de souligner le président du MNQ, M. Sylvain Si­
mard. Si on regarde l’échéancier constitutionnel québé­
cois, on arrive exactement à la période de fermeture 
prévue pour le collège».

Selon lui, les forces souverainistes devraient donc 
prévoir la formation de ressources militaires québé­
coises.

ht SvSJBM et le Collège
Pour sa part, la Société Saint-Jean-Baptiste de Mont­

réal (SSJBM) a déploré hier matin, par la voix de son 
président général Jean Dorion, la complaisance du rec­
teur du Collège militaire de Saint-Jean, Roch Carrier, 
face à la fermeture de cette institution par le gouverne­
ment fédéral.

«Tout en disant regretter cette décision, monsieur 
Carrier multiplie les déclarations tendant à la justifier, et 
cela à partir d’un raisonnement parfaitement immoral», 
a déclaré Jean Dorion.

Selon M. Dorion, Roch Carrier a perdu, dans ce dos­
sier, «une bonne occasion de se taire».

Les deux groupes sont invités à participer à une ré­
union des défenseurs du collège militaire, cet après- 
midi, à Saint-Jean-sur-Richelieu.

Par ailleurs, les rumeurs continuaient à circuler hier 
quant à l’avenir des infrastructures militaires de Saint- 
Jean-sur le-Richelieu, ces dernières voulant que des né­
gociations aient déjà cours autour de l’utilisation de ces 
infrastructures par une institution d’enseignement.

Celle-ci, selon les rumeurs, serait soit fédérale, de ni­
veau secondaire, et visant l’éducation des recrues mili­
taires, ou provinciale et civile, de niveau universitaire, 
cette fois.

Selon M. Dorion cependant, au moment de la souve­
raineté, tous les actifs qui sont fédéraux et qui sont sur 
le territoire du Québec «devraient faire l’objet d’une ré­
trocession, de la même façon que les actifs fédéraux que 
nous avons aidé à payer de nos taxes, demeureront au 
Canada».

M. Dorion a ajouté que «le départ éventuel du Qué­
bec de la Fédération canadienne ne saurait leur servir 
d’excuse pour priver les Québécois des services et des 
investissements fédéraux, y compris un collège où les 
futurs officiers sont formés dans un contexte linguis­
tique convenable. Tant que nous sommes dans le systè­
me, nous avons les mêmes droits que les autres aux 
services pour lesquels nous payons».

Le président général de la SSJBM a ajouté que les 
Québécois paient le quart des impôts et taxes perçus 
par Ottawa, et que le Québec est la région la moins 
pourvue en installations militaires.Le Mouvement Natio­
nal des Québécois et Québécoises, dont fait partie la 
SSJB, regroupe quelque 200,000 membres sur tout le 
territoire du Québec.

ALLIANCE 94 VERS LA MAIRIE
(I^e Devoir) — Sans prétendre former une nouvelle for­
mation politique municipale, l’Alliance 94 qui regroup^ 
entre autres le parti Montréal Ecologique et les 
conseillers municipaux Claudette Demers-Godley et 
Marcel Sévigny, se lance dans la course a la mairie de 
Montréal. Ix> 29 mars prochain, l’Alliance 94 tiendra 
une assemblée publique pour élire un candidat pour 
afffronter Jean Doré le 6 novembre prochain.

----------- »-----------

PROCÈS DU MAIRE DE BOISBRIANI)
(Le Devoir) — Accusé d’abus de confiance, le maire de 
Boisbriand et préfet de la Municipalité régionale de 
comté (MRC) Thérèse-de-Blainville, Michel Gagné, su 
bit à compter d’aujourd’hui, son procès au Palais de 
justice de Saint-Jérôme. M. Gagné doit répondre de 
gestes remontant à plus de cinq ans. En 1989, la Ville 
de Boisbriand a permis la construction d’un projet rési­
dentiel aux abords de la rivière des Mille-Iles, zone 
d'inondation protégée par le ministère de l'Environne­
ment. Cette autorisation est survenue après que le fils 
du maire, Jean-François Gagné, ait acheté puis vendu 
en moins de deux ans les terrains en question, empo­
chant du coup 129 500$ de profits. Interviewé par LE 
DEVOIR en 1991 sur son appui au projet, le maire Ga­
gné avait alors expliqué que «la Ville et la MRC ne sup­
portent pas l’injustice que crée le gouvernement» en 
interdisant la construction en zone inondable.

----------- ♦------------

DÉRAILLEMENT À BURLINGTON
Burlington (AFP) — Plus de 1 500 habitants de Bur­
lington (Dakota du nord) ont été évacués hier a la suite 
du déraillement d’un train et de l’explosion d’un wagon 
citerne qui a fait un blessé grave, ont annoncé les auto­
rités. Vingt-six voitures du train Canadian Pacific Rail­
road ont déraillé vers 6h 15 locales, a indiqué un porte- 
parole de la compagnie, John Bergene. Selon le capitai­
ne adjoint des pompiers, Ray Lambert, l’un des wa­
gons, transportant vraisemblablement du propane, a 
explosé.
Un adolescent de 16 ans a été grièvement brûlé alors 
qu’il sortait de sa maison, à proximité de la voie de che­
min de fer. Les pompiers luttaient contre les flammes 
dans une autre voiture transportant du bois de char­
pente pour empêcher le sinistre de se propager a une 
voiture-citerne contenant des résidus de toluène, un 
solvant inflammable. La citerne est «pour ainsi dire 
vide», a souligné M. Lambert, mais «il subsiste tou­
jours des résidus chimiques qui peuvent présenter un 
danger». Le train reliait Portai (Dakota du nord) près 
de la frontière canadienne à Minneapolis (Minnesota).

-----------♦-----------

LE PAPE ET LE MAGASINAGE
Cité du Vatican (AFP) — Ix' pape Jean-Paul II s’est pro­
noncé hier contre l’ouverture des magasins le «jour du 
Seigneur» en apportant son soutien à une association 
de commerçant hostiles à cette ouverture désormais 
possible à Rome depuis trois semaines. «Les exigences' 
de la vie quotidienne, quelquefois pressantes, ne doi­
vent pas faire perdre de vue l’importance d’autres va­
leurs que le jour dominical préserve, et qui sont le cul­
te dû à Dieu, le juste repos physique et mental et le dé­
veloppement des sentiments familiaux», a déclaré 
Jean-Paul II aux fidèles rassemblés place Saint-Pierre, : 
dont plusieurs dizaines de commerçants membres de 
cette association, qui avaient déployé plusieurs bande­
roles hostiles à l’ouverture des magasins le dimanche. '

------------♦------------

TRIPLÉS DE LA BELLE-SOEUR
Londres (Reuter) — Dawn Spindler, une Britannique : 
de 29 ans, a donné naissance il y a 10 jours à des tri­
plés issus d’ovules de sa belle-soeur, Debbie Riley, et 
du sperme du mari de Debbie, Eddy, rapporte le Mail 
on Sunday. Dawn a déjà deux enfants de son mari, qui 
est le frère de Debbie. Cette dernière avait subi une 
hystérectomie il y a 10 ans. Ixs bébés — deux garçons. 
et une fille — sont les premiers triplés nés de mère en 
Grande-Bretagne.

------------ ♦------------

DUR, TRÈS «DUR» L’ÉTÉ AUSTRAL

Rio de Janeiro (AP) — Alors que l’Europe et l’Amé­
rique du Nord sont confrontées à un hiver particulière­
ment rigoureux, l’été austral s’avère être le plus chaud : 
du siècle à Rio de Janeiro. Les températures au mois 
de février y ont en effet atteint un niveau record depuis 
près de 100 ans, selon une étude de la climatologue 
Ana Maria Brandao de l’Université de Rio dont fait état 
dimanche le Jornal do Brasil. Ces températures ont été 
au minimum de 34,4 degrés, avec une moyenne de 
37,6. Pendant plusieurs jours consécutifs, le mercure 
atteignait même 40 degrés

-----------♦-----------

SERRE PAS COMME LES AUTRES
Ottawa (PC) — Un jeune homme de 28 ans devrait 
comparaître en cour aujourd’hui à la suite du démantè­
lement d’une serre hydroponique dans une résidence 
de Duhamel vendredi dernier. La serre était en opéra­
tion dans une maison du chemin du lue Gagnon de- ; 
puis quelques mois. Les membres de l’escouade du cri­
me organisé de la Sûreté du Québec ont perquisition­
né à cet endroit et ils ont saisi 565 plans de cannabis, 
d’une hauteur moyenne de trois pieds. lu drogue a une 
valeur de plus de 56 000$. L’équipement hydroponique 
servant à faire pousser la drogue au sous-sol de la mai­
son est évalué à 20 000$. lu jeune homme de 28 ans 
pourrait être accusé de culture de cannabis.

----------- ♦------------

DONNEURS DE SANG REFROIDIS
Ottawa (PC) — lu controverse entourant les activités 
de la Société canadienne de la Croix-Rouge pourrait 
avoir considérablement refroidi les ardeurs des don­
neurs de sang, qui constituent la base du système de 
distribution du sang au pays. Ix-s dons de sang n’ont 
pas cessé de diminuer depuis 1991 et les dirigeants de 
la Croix-Rouge expliquent qu’ils n’ont plus les ré­
serves de sang nécessaires pour faire face aux situa­
tions d’urgence. Selon eux, les allégations qui pèsent 
contre la Croix-Rouge dans l’affaire du sang contami­
né, qui a vu près de 1000 Canadiens contracter le virus 
du sida dans les années 80. pourrait avoir découragé 
les gens de donner du sang. «La controverse a sûre- 
ment eu un effet», a déclaré M. Carlos Izaguire, l’as- 
sistant-directeur de la Société canadienne de la Croix-; 
Rouge. Les dons de sang pourraient également avoir ! 
décliné à cause des précautions supplémentaires qui 
sont maintenant prises afin de se prémunir contre les; 
risques d’infection. Donner du sang est donc devenu ; 
une opération plus longue, ce qui a occasionné de 
nombreuses plaintes, a précisé M. Izaguire.

Un guide
sur la féminisation 

des titres
NORMAN DELISLE

PRESSE CANADIENNE

Québec — Lors d’un congrès, 
doit-on écrire “les délégués et 
leurs conjoints” ou préférer “les délé­

gués et leurs conjointes”?
“Les délégués sont-ils tous homo­

sexuels?”, interroge un document du 
gouvernement du Québec, en 
constatant que les deux termes utili­
sés dans le premier exemple sont 
masculins. Dans le second cas, doit- 
on croire que le congrès ne réunit 
que des hommes puisqu’il n’y a aucu­
ne “déléguée” qui se serait fait ac­
compagner de son conjoint mascu­
lin?

“Dans le but de favoriser l’égalité 
entre hommes et femmes, il faut 
donc trouver une nouvelle façon de 
nommer les gens, une nouvelle façon 
qui permette aux femmes d’être 
nommées et reconnues”, constate 
cette étude gouvernementale desti­
née à combattre le sexisme dans la 
rédaction de textes.

A cet égard, l’Office de la langue 
française a publié un guide concer­
nant la féminisation des titres et des 
fonctions. Ce guide orientera vrai­
semblablement l’usage au cours des 
prochaines années au Québec, afin 
d’éliminer une forme de sexisme de 
moins en moins acceptable.

Dans beaucoup de titres où le ter­
me masculin se termine par un “e”, la 
forme féminine demeure identique et 
la différenciation se fait par l’article. 
C’est le cas par exemple des termes 
“acrobate”, “artiste”, “journaliste”, 
“juge” ou “ministre”.

«Une juge»
Le document gouvernemental pro­

pose qu’on parle d’un juge pour dési­
gner un homme exerçant cette fonc­
tion et qu’on dise “une juge” lorsque 
le poste est occupé par une femme. 
Même situation pour un ou une mi­
nistre. Deux exceptions méritent ce­
pendant une attention particulière: ce 
sont les mots “maître” et “maire”.

Dans le premier cas, on comprend 
aisément que le terme féminisé “maî­
tresse” peut prêter à confusion. Aus­
si, l’Office de la langue française pro­
pose que dans le cas d’une femme, 
on parle “d’une maître” en précisant 
le secteur dans laquelle la femme est 
devenue spécialiste. Exemple: “une 
maitre en linguistique”.

Dans le cas d’une femme élue 
“maire”, il est fortement recomman­
dé d’utiliser la forme de plus en plus

fréquente de “mairesse”, compte 
tenu que l’usage qui consistait à attri­
buer ce titre à la conjointe d’un maire 
tend à disparaître.

Si le terme masculin se termine 
par la lettre T, la règle générale veut 
que le terme féminin soit en “-elle”, 
comme dans le cas d’une profession­
nelle.

Mais lorsqu’un consulat est exercé 
par une femme, l’Office recommande 
la forme “consule” pour désigner cet­
te personne.

La controverse a régné longtemps 
lorsqu’il s’est agi de féminiser les 
titres se terminant par les lettres 
“eur".

La forme “-euse” est passé à l’usa­
ge dans plusieurs cas. On parle 
d’une chanteuse ou d’une danseuse.

Mais lorsqu’il s’agit de certaines 
professions de type intellectuel, la 
tradition est en train de s’instaurer 
qu’on les féminise en ajoutant un “e”. 
Plusieurs exemples sont maintenant 
acceptés par l’Office: une professeu- 
re, une auteure, une ingénieure ou 
une reviseure.

Cette forme, faut-il le rappeler, 
existe depuis longtemps dans le cas 
d’une prieure ou d’une supérieure.

Depuis que Mme Jeanne Sauvé a 
été la première représentante royale 
au Canada, il convient désormais de 
désigner la femme qui occupe la 
fonction de “gouvemeure” générale, 
recommande l’Office.

Quant aux mots se terminant par 
un “t” ou un “d”, la forme féminine 
régulière et admise est l’ajout du “e”, 
comme dans candidate, avocate, co­
opérante ou surintendante.

L’exception ne vise qu’à éviter des 
termes qui auraient un effet ridicule: 
il vaut mieux parler d’une femme 
matelot ou camelot.

Dans le cas d’une femme députée, 
déléguée ou jurée, la féminisation 
est devenue la règle, précise l’Office.

Deux exceptions sont toutefois 
mentionnées pour éviter des tour­
nures péjoratives ou non usuelles: 
on recommande que les termes 
“chef’ et “commis” demeurent inva­
riables lorsqu’il désignent des 
femmes.“La langue française ne se 
prête pas toujours facilement aux 
changements. Mais on peut trouver 
des solutions qui rendent mieux 
compte de la présence des femmes 
et qui ne nuisent pas à la clarté du 
texte. Tout est question de bon sens 
et de bonne volonté”, conclut le do­
cument sur le sexisme dans la rédac­
tion de textes.

btoquébec

E S U LTAT S

Tirage du 
94-02-26

1 11 26 28 30 31

1 m i o t o - q u é b e

GAGNANTS LOTS

6/6 0 2 661 892,90 %

5/6+ 11 72 597,10 $
5/6 432 1 478,80 $
4/6 22 024 55,60 $
3/6 380 541 10,00 $

Numéro complémentaire: 10
Vente totales 20 287 102,00 $ 
Prochain gros lot |approx ): 6 000 000,00 $ 
Prochain tirage: 94-03-02

SELECTi$' Tirage du 
94-02-26

GAGNANTS LOTS

5 16 23 31 37 40

Numéro complémentaire: 36

6/6 O 1 OOO 000,00
5/6+ 0 22 818,30
5/6 37 1 027,80
4/6 1 419 50,00
3/6 20 864 5,00

MISE-TÔT 3 9 10 20 Ventes totales : 849 701,00 $
GAGNANTS LOT Gros lot A chaque tirage

86 581,40 $ 1 OOO 000,00 $

EQtra
Tirage du 
94-02-26

NUMÉROS
754017

54017
4017

017
17

7

LOTS 
100 000$ 

I 000 $ 
250 $ 

50 S 
10$ 
2$

TVA, le réseau des 
tirages de Loto-Québec

Les modalités d’encaissement des 
billets gagnants paraissent au verso 
des billets. En cas de disparité entre 
cette liste et la liste officielle, cette 
dernière a priorité.

A plein gaz!
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i
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PHOTO JACQUES GRENIER

LA PETITE Éloïse Mailhot, 6 ans, est bien sûr trop jeune pour faire 
rugir le tigre qui se cache dans le moteur de cette moto mais cela ne l’a pas 
empêché de donner un coup d’accélérateur à son sourire. Le Salon de la 
moto du Palais des Congrès de Montréal a accueili 30 000 personnes ce 
week-end.

Réforme au régime de l’assurance-chômage

Le pire est-il à craindre?
HUGUETTEYOUNG 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les grandes orientations de réfor­
me au régime d’assurance-chômage annon­
cées dans le budget la semaine dernière font 

craindre le pire.
En effet, plusieurs organismes sociaux se de­

mandent bien à quoi servira la réforme sociale 
annoncée aux Communes en janvier par le mi­
nistre du Perfectionnement des ressources hu­
maines, M. Lloyd Axworthy.

Même les groupes les plus timides sont dé­
contenancés par les modifications apportées à 
l’assurance-chômage.

Les dés semblent pipés d’avance, laisse en­
tendre le directeur général de l’Organisation 
nationale anti-pauvreté François Dumaine, un 
groupe, dit-il, «qui n’a pas ‘l’habitude de défon­
cer les portes.»

«A l’heure actuelle, au moment où l’on se 
parle, avec le budget qui a été déposé la semai­
ne dernière, la crédibilité du système a certai­
nement été touchée», a-t-il dénoncé ouverte­
ment au cours d’un entretien téléphonique. M. 
Dumaine craint aussi que le groupe de travail 
nommé par M. Axworthy pour le conseiller re­
lègue la consultation aux oubliettes. Ce groupe 
de travail ne soumettra aucun rapport au mi­
nistre. Cependant, il est clair que ce comité a 
l’oreille du ministre Axworthy. Celui-ci s’est 
déjà réuni au moins a trois reprises avec le 
groupe de 14 experts, a-t-on appris. L’une des 
membres de ce groupe, Mme Guylaine Saucier 
du Québec, n’entend pas perdre son temps.

«Il va prendre ce qu’il va vouloir prendre. 
C’est à nous de lui présenter des suggestions 
valables pour qu’elles attirent son attention..Je 
pense que si on n'avait pas de rôle, je ne sentis 
pas la», a souligné Mme Saucier au cours d’une 
entrevue. la présidente du Comité d’action sur 
le statut de la femme. Mm Sunera Thobani, 
craint, elle aussi, que les modifications à l’assu- 
rance-chûmage ne soient qu’une excuse pour 
réduire le déficit et non pour «améliorer les

programmes sociaux».
U* budget du ministre des Finances, M. Paul 

Martin, prévoit des changements considé­
rables: un barème de prestations à deux ni­
veaux, une baisse du taux de cotisation généra­
le sauf pour les petits salariés avec personnes à 
charge et des critères d’admissibilité plus sé­
vères.

Par ces mesures, le ministre des Finances 
compte aller chercher des économies de près 
5,5 milliards$ sur trois ans. Et s’il n’atteint pas 
cet objectif, il creusera davantage.

«Nos objectifs sont fermes sur les économies 
que nos voulons réaliser, disait-il en Chambre. 
Si la réforme ne permet pas d’atteindre au 
moins ces chiffres, d’autres mesures seront 
prises pour réaliser ces économies», avait-il 
avancé. Selon la députée de Mercier, Mme 
Francine Lalonde, l’exercice de consultation ne 
servira finalement qu’à confirmer les décisions 
du gouvernement Chrétien.

«C’est extrêmement troublant d’être au dé­
but d’une consultation et d’avoir une orienta­
tion précise tracée dans le budget du ministre 
des Finances», slnquiète-elle.

lx- ministre Axworthy réplique pour sa part 
que ces «mesures modestes» ne sont «pas né­
cessairement permanentes».

«Nous voulons offrir des stimulants aux as­
sistés sociaux qui ont épuisé leur recours à l’as- 
surance-chômage afin de les réintégrer au mar­
ché du travail. Si cela donne le ton à la réforme, 
je ne m'en excuse pas. C’est le ton qu’il faut 
donner», admettait-il candidement la semaine 
dernière aux journalistes. Le processus de 
consultation entamé par le Comité du perfec­
tionnement des ressources humaines a du mal 
à démarrer.

Ce comité présidé par le député libéral. M. 
Francis I/‘Blanc du Cap-Breton, en est à troisiè­
me semaine d’existence et il a à peine entendu 
une poignée de témoins. D’ailleurs, la semaine 
demiere, la liste des témoins à comparaître in­
diquait pour tout renseignement «A confir­
mer».
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Votre rendement est basé sur un indice boursier 
et votre capital demeure garanti à 100%!

Selon le terme que vous choisissez, vous pouvez obtenir
jusqu’à 200% du rendement moyen!

1 an : 100% 3 ans : 150% 5 ans : 200%
C’est blindé!

Info : 1 800 463-REER (7337)

BANQUE 
NATIONALE

Notre banque nationale

TRUST
GÉNÉRAL

Offert jusqu’au 23 mars 1994 ou jusqu'à épuisement du montant réservé par la Banque pour ce type de dépôt.
Le placement SécuriBourse est un dépôt émis par la Banque Nationale du Canada, 

dont l'intérêt est calculé en fonction de la performance d'un indice boursier. Il est possible que l'intérêt payable à terme soit nul.

Tout le potentiel de la bourse... sans les risques!
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Un partisan de Baruch Goldstein a brandi hier à Jérusalem une affiche pour demander qu'on venge sa mort.

Le tueur d'Hébron enterré en héros

K N B K E F
♦ ♦ ♦

SOMALIE: MOUBARAK TENTE UNE 
MÉDIATION ENTRE FACTIONS

Nairobi (Reuter) — U* président égyptien Hosni Mouba­
rak a lancé une nouvelle offensive diplomatique en vue 
d’unir les factions somaliennes, a annoncé hier à Nairobi 
Ali Mahdi Mohamed, l’un des chefs de guerre soma- 
liens. L’initiative du Rais, qui s’inscrit dans le cadre des 
efforts de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) qu’il 
préside, débutera demain au Caire avec une rencontre 
entre Hosni Moubarak et un groupe de 12 factions soma­
liennes. U* groupe dit des Douze est dirigé par AH Mah­
di, qui se veut le président intérimaire de la Somalie et 
qui est farouchement hostile à son grand rival, le général 
Mohamed Farah Aidid. Ali Mahdi a,déclaré à Reuter sur 
le chemin du Caire que le chef de l’Etat égyptien avait 
également invité le général Aidid et ses trois factions 
mais qu’il ne viendrait probablement pas.

-----------♦-----------
RABUKA GAGNE AUX ÎLES FIDJI
Suva (Reuter) — Sitiveni Rabuka, premier ministre sor­
tant, a créé la surprise en remportant une large victoire 
aux élections législatives anticipées de samedi aux îles 
Fidji. Son parti, le Soqosogo ni Vakevulewa ni Taukei 
(SVT), s’est adjugé 31 sièges à la Chambre des représen­
tants (Parlement unicaméral), qui en compte au total 70. 
Aux termes de la constitution de cet archipel du Paci­
fique situé en la Mélanésie et la Polynésie, 37 sièges sont 
réservés aux Fidjiens d’origine. Ces derniers, qui sont au 
nombre de 360 000, détiennent le pouvoir poHtique et 
contrôlent 80% des terres. Les Indiens, qui sont 340 000, 
contrôlent l’économie, notamment le secteur de la canne 
à sucre. 11 doit être reçu ce matin par le président Ratu 
Kamisese Mara pour lui présenter la Hste de son gouver­
nement et prêter serment. Mais ses espoirs de constituer 
un gouvernement d’union nationale avec la participation 
de la communauté indienne qu’il avait lui-même chassé 
lors de son coup d’Etat de 1987, ont été déçus par les dis­
sensions au sein du SVT.

-----------♦--------------

OFFENSIVE AU NAGORNY KARABAKH
Moscou (AFP) — Les forces azerbaïdjanaises ont lancé 
une vaste offensive hier dans la région de Gadrout, dans 
le sud du Nagomy Karabakh, territoire azerbaïdjanais 
peuplé majoritairement d’Arméniens, a indiqué l'état-ma­
jor des «forces de défense» arméniennes cité par ITAR- 
TASS. «L’offensive a été lancée à l’aide d’une grande 
quantité de chars et d’armement lourd et une autre offen­
sive est attendue dans le nord du territoire», selon le ser­
vice de presse des forces arméniennes à Stepanakert, le 
chef-Heu du Nagomy Karabakh.

-----------♦--------------

Hébron (AFP) — Le juif orthodoxe qui a tué 52 Palesti­
niens dans une mosquée d’Hébron, en Cisjordanie, a 
été enterré hier en «martyr» par ses proches dans la colonie 

juive de Kiryat Arba où il vivait depuis une dizaine d’années.
Baruch Goldstein «est un héros, tombé comme tel dans 

notre guerre contre les Arabes», lance fièrement Yitzhak 
Newman, un étudiant de 22 ans à la barbe naissante, qui a 
quitté New York il y a trois ans pour rejoindre les quelque 
5000 colons juifs de Kiryat Arba, voisine d’Hébron.

Goldstein «a tué 52 Arabes, ce n’est pas assez, mais c’est 
un bon début», indique Ailé Bar-Iossef, 36 ans. «Cela fait 
2000 ans que le sang des juifs coule. Il est temps que les 
juifs fassent couler le sang des autres», ajoute-t-il en lissant 
sa longue barbe grise.

«Je sais que les gens dans le monde n’aiment pas en­
tendre cela, mais ils doivent savoir que nous sommes prêts 
à tuer pour survivre», ajoute ce Parisien de naissance qui a 
«quitté le Sentier (quartier commerçant juif de Paris) pour 
le sentier de la guerre» il y a treize ans.

«In vengeance est sacrée. Venger le sang juif rehausse le

nom de Dieu», conclut celui qui se présente comme un 
«très bon ami et un frère de religion» de Goldstein.

Sous un ciel de plomb, entre deux orages, un bulldozer 
creuse une tombe de fortune dans un terrain vague à l’en­
trée de la colonie. A l’abri des photographes et alors que ré­
sonnent les appels à la prière des muezzins musulmans de­
puis les hauteurs d’Hébron.

«La guerre sainte contre l’islam est notre seul salut», ex­
plique un berger de 42 ans, David Ben Avraham Bel Hassen, 
résident d’Hébron. «La guerre se poursuivra jusqu’à l’écrase­
ment du serpent musulman, responsable de toutes les 
guerres dans le monde», insiste-t-il en prenant à partie les jour­
nalistes chrétiens, «victimes de la propagande islamique».

Quelques voix s’élèvent parmi les colons pour revendi­
quer une coexistence entre juifs et arabes. Le maire de la 
colonie voisine de Kamé Chomron, Gaby Botbol, «regrette 
cet acte terrible, cette journée noire, pour les juifs comme 
pour les arabes». La coexistence est possible, explique-t- 
il, mais les colons «resteront chez eux et ne doivent sur­
tout pas être désarmés».

LIBAN

Bombes en pays 
chrétien

10 morts dans une église
tu * t

Beyrouth (Reuter) — Deux bombes ont explosë'Merf 
au Liban, en plein coeur du pays chrétien, faisant aif' 

moins 10 morts et 60 blessés parmi les fidèles assistant‘à ° 
la messe, a-t-on appris de sources proches des services * 
de police.

Ix»s engins, réalisés à l’aide d’obus de mortier de 82 ' 
mm, avaient été déposés sous l’autel de l’église mafonffè 
de Saidet el Nadjat, dans la région de Zouk à 12 kfn air 
nord de Beyrouth. La déflagration a eu lieu peu apr,q'su 
09h00.

Cet attentat intervient 48 heures après le massadre cUi ' ! 
Caveau des Patriarches de la mosquée d’Hébron, Com-1 ! 
mis par un colon juif qui a abattu des dizaines de Palesti ­
niens et en a blessé des dizaines d’autres.

Le premier ministre libanais, Rafik Hariri, un MtisuK j 
man, s’est rendu sur les lieux de l’attentat et a affirmé 
qu’il avait été perpétré «par des mains étrangères» pour 
«couvrir» le massacre de Hébron. Le ministre desAf-1 ’ 
faires étrangères Paris Bouez, un Maronite, a tenu des ; 
propos similaires.

Le président de la commission des affaires de Défense , 
du parlement libanais, Sami Khatib, a été plus direct! ' 
«Les noires mains israéliennes ont perpétré le crime»,' à- 
t-ii dit. 1

Rafik Hariri a estimé pour sa part que l’attentat avait 
été perpétré un dimanche dans une église pour donner 
la fausse impression que dans cette région, les'Juifs • 
tuent des Musulmans et les Musulmans tuent des Çhré- ' 
tiens.

Le Liban a déclaré lundi jour de deuil national.
Au Vatican, le pape Jean Paul II a condamné à la fois! ' 

l’attentat de Beyrouth et la tuerie d’Hébron, parjarit ' 
pour le premier de «crime qui blesse le Liban et ses 
nobles traditions» et de «massacre sauvage» pour 1^se­
conde. Le souverain pontife doit se rendre au Liban fin 1 
mai.

Le président américain Bill Clinton a lui aussi vive­
ment condamné l’attentat qui constitue une «atteinte* à là ; 
foi et à l’humanité». Cet acte «semble clairement viser le! ; 
processus de réconciliation au Liban. Les extrémistes'' 
ont un objectif commun: promouvoir la division, la’lune 
et la guerre», a-t-il ajouté.

Selon le récit de témoins, l’explosion s’est produite au1 
moment de la communion lorsque des dizaines de fiJ 
dèles se pressaient devant l’autel.

On ignorait jusqu’ici si le père Antoine Sfeir figurajt 
parmi les victimes. Parmi ces dernières, figure une fillet­
te de quatre ans et plusieurs femmes.

TEL.: 985-3344 ANNONCES CLASSEES FAX: 985-3340 bhmhb
Prévision à long terme pour Montréal
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REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100*150 Achat-vente-échange
160*199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES ANNONCES CLASSÉES
DE 8 H 3 0 A 1 6 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone:

Télécopieur

985-3344

985-3340

Pour placer votre annonce par la poste: 
C.P. 6033, suce. Place d’Armes 

Montréal H2Y 3S6

MOIS CROISÉS
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1- Mollusque. — Ville du 

Québec.
2- Pioche de fer. — Qui 

se reproduit par des 
oeufs pondus avant 
éclosion.

3- Épreuve judiciaire du 

Moyen-Âge. — 

Premiere dynastie 

chinoise.
4- En outre — Ranime 

le feu.
5- Onze—Torride.
6- Remorquer. — 

Chagnn.
7- Qui produit des 

perles. — Posséda.
8- Poteau. — Liquide 

excrémentiel.
9- Décapita —

Éminence.

10- Neptunium. — Métal.
11- Embarcation. — 

Relatif au vent.
12- Orignal-Lichen.

VERTICALEMENT
1- Option. — Titre de 

noblesse.
2- inflammation de

3-

4-

5-

6-

7-

8- 

9-

10-

12-

l'aorte. — Pieu. 
Rugueux. — Arbre. — 
Sodium.
Marche sans but 
précis.
Renouvelle. 
Couverture. — Titane. 
Action d'éveiller. — 
Coups de pieds. 
Miner. — Anion.
Qui n’a plus de voix.
— Plante à fleurs 
jaunes.
Attitude. — Partie du 
pain.
Ville d’Algérie. — 
Nuage
Sélénium. — Diffuse.
— Élévation de 

terrain.
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101
PROPRIÉTÉS À VENDRE

PIERREFONDS. Cottage 3 c.c.. 1 1/2 
s/bains, garage, près bibliothèque, 
CLSC. parc, écoles, magasins, bus, en­
droit tranquille, en cul-de-sac. 107.500$. 
696-6278

ST-JEROME (secteur Lafontaine). 
Grand cottage 8 pièces, const. 92, 2700 
pi.ca. habitables, garage de 20 X 36. 
Taxes mun. i scol. 2.150$. terrain: 
6,800 pi.ca., 155,000$. Pas d'agent. Info: 
438-8687, après 20h.

103
CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

CENTRE-VILLE 1150 pi.ca.. aire ouver­
te, 2 c.c., loyer, espace stat.. extras. 
117,000$. 937-8460

5
EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL

A JOLIETTE, dim., bung. + garage 
20X29X12. 89,000$. ad|. terr. paysager 
58x120,17.000$. Renée 752-1542, An­
dré: 879-1230.

121

CANTONS DE L’EST

BROME Reprise baroque: 5 acres, boi­
sé. Impeccable Cottage 6 pièces Agis­
sez vite' J. LACROIX, Imm. Dyna­
miques Crtr 1-538-4000.

FRELIGHSBURG. 282 acres, terrain 
flanc sud Mt-Pinacle. Vues grandioses. 
J. GIROUX. Imm. Dynamiques. 1-538- 
4000

SUTTON Fermette • maison unique. 
Vue panoramique, étang, 23 acres. C 
MELANSON. Imm. Dynamiques. 1-538- 
8230

125
HORS-FRONTIERES

FLORIDE Orlando Louer ou acheter 2 
cc.. 2 Sibams. 4 000$comptant Auîoh-

(514)271-0525

HOLLYWOOD. FL. Condo 2 ex., patio

saJra.pr^sennces [305)981-5291.

160
APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 

LOUER

318S LINTON - Prés U. de Mil
4 1/2 09u
550 S 73^791.731-5040

160
APPARIEMENTS-LOGEMENTS À 

LOUER

Centre-Ville, sous-location, luxueux, en­
tièrement meublé - Immédiatement jus­
qu'au 1er septembre 284-6226.

OUTREMONT. 50 Willowdale, 2 1/2, 3 
1/2,41/2, ascenceurs, chauffé.

849-7061

OUTREMONT, face au Mont-Royal, 33 
ch. Côte Ste-Catherine, 2 1/2, 3 1/2.4 
1/2, chauffés, gym., "sun deck". 277- 
5873.

PLATEAU. Beau grand logenment réno­
vé, à deux pas du Parc Lalontaine. 
Chaut, élec., tout confort. 995$, mars. 
521-1298________________________

SOUS-LOCATION jusqu'au 30 juin 94, 
CD.N.app Rockhill, grand 4 1/2 en 
coin. 2 chambres, cuis. Irigo. chaullé, 
très éclairé, plus garage. 277-3737.

VILLE ST-LAURENT, Thompson
31/2-4 1/2, équipés, chauffés, près ser­
vices. 333-1402.

WESTM0UNT 5 1/2, près Sherbrooke 
ouest entre 2 parcs, 675$, poèle/Frigi- 
daire inclus, non-chauffé 931-0408.

164
CONDOMINIUMS À LOUER

3460 DU PARC 4 1/2.1er, entier réno­
vé. poète, Irigo, pi stat.. 650S. Libre 1er 
mars 849-2946

165
PROPRIÉTÉS À LOUER

N-D. DU PORTAGE Coeur village, ma­
gnifique vue fleuve, unifamiliale, 3 c c, 2 
s bams. Juillet + Août, tel (418) 862- 
0640(7ha9h-18h21h).

176
CHALETS À LOUER

ST-DONAT 3 c.c., foyer, loutes commo­
dités. sem^moissaison 354-5334

251
BUREAUX À LOUER

LUXUEUX bureaux 2.500 pi ca avec 
pett entrepôt et (fiai Aussi espaces 300 
pi.ca et ». Coin 13 et 40 ville Sl-Lau-
rer< 476-0500,

318
MOBILIER DE BUREAU 

EÏACC.

AMEUBLEMENT comptât de tu-

les Aménagements F •. tac.

320
AMEUBLEMENT

Futons, matelas, meubles 
3580 Notre-Dame Ouest 

939-6155

SANTÉ, SERVICES 
COMMUNAUTAIRE

Carrefour Santé R.M. Inc.
Nous sommes à la recherche d'une per­
sonne dynamique. Exigences: expérien­
ce dans la vente de suppléments alimen­
taires. Formation en naturothérapie. Pos­
te temps plein. Faire parvenir votre c.v. 
au: 767 Rachel Est, Montréal, H2J 2H4

440
SERVICES DOMESTIQUES

CHERCHE personne de confiance pour 
garder entant de 16 mois. Reçu deman­
dé. Après 17h30 et lin de sem.: 274- 
4437.

530 «

COURS

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée de 
McGill. Pnvé et semi-privé. 849-5484.

DÉMÉNAGEMENT

GIUES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. Spé­
cialité: Appareils électriques. Assurance 
complète. 253-4374._______________

695
AUTOMOBILES

MERCEDES
1992.500 SL, seulement 13,000 km.

JOUR: (514)759-4833
PONTIAC Sunbird, 1988, blanche. 4 
portes. 83,000 km., moteur 2 litres, aut., 
en très bon état. 2,600$. (514)677-2613.

Mathieu
(Sœur Louise, c.n.d.)

À l'hôpital Notre-Dame, le 25 fé­
vrier 1994, est décédée, à l’âge 
de 64 ans, Soeur Louise Ma­
thieu (S.S. Louise Agnès), native 
de Berthierville. Soeur Louise a 
fail profession à la Congréga­
tion de Notre-Dame en 1952. 
Elle laisse dans le deuil, outre sa 
famille religieuse, ses frères et 
ses belles-soeurs: M. et Mme 
Gérard Mathieu (Florès), M. et 
Mme Jacques Mathieu (Jeanne- 
d'Arc), Mme Alice Lachance-Ma- 
thieu, M. et Mme Jean-Marie 
Mathieu (Clairette), ainsi que 
des neveux et nièces.
La dépouille mortelle sera expo­
sée le 27 février, de 14h. à 21 h. 
à la maison-mère. Les funé­
railles auront lieu le 28 février à 
14h. en la chapelle de la mai- 
son-mère, 4873 avenue West- 
mount, Montréal. L'inhumation 
suivra au cimetière Notre-Dame- 
des-Neiges.
Direction Alfred Dallaire Inc.

AVIS DE DÉCÈS
Par télécopieur

Avant16h00 
985-3340 
Après 16h00 
et la fin de 
semaine 

985-3360

DEPUIS I <=>(=>_1

EN SOLIDARITE
INTERNATIONALE

Envoyez vos dons à:
SUCO

3680 Jeanne-Mance 
Bureau 410 

Montréal (Québec) 
H2X 2K5

Tél.: (514) 982-6622

Aujourd'hui Ce Soir Mercredi
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Sifualion générale
Toujours froid et venteux.
Peu d évolution dans le climat alors 
qu'une dépression presque stationnaire 
sur la Basse Côte-Nord maintient une 
forte circulation du nord-ouest sur le 
Québec. Les torts vents persisteront 
lundi, saut sur l'ouest de la province où 
ils diminueront graduellement. Ces 
vents combinés aux chutes de neige 
récentes occasionneront de la 
poudrerie à maints endroits. Le ciel 
dégagé de l'ouest du Québec fera 
lentement son chemin vers les régions 
de l'est au cours de la journée de lundi 
alors que la dépression faiblira en 
s'éloignant lentement sur l'Atlantique. 
Pendant ce temps, une faible pertur­
bation brossera l'extrême-ouest de la 
province avec des nuages.
Demain s'annonce comme une journée 
ensoleillée sur l'ensemble de la 
province mais les vents persisteront 
dans l est du Ouébec. Les températures 
demeureront encore sous les normales 
de saison.

Régions

Abitibi, Témiscamingue:
Nuageux avec éclaircies et 30 pour cent 
de probabilité d'averses de neige le 
matin. Dégagement graduel en après- 
midi. Max près de moins 14 
Demain: ensoleillé. Mm : près de moins 
25. Max : près de moins 14

Réservoirs Cabonga et Gouin:
Ensoleillé avec passages nuageux. 
Max : prés de moins 15 Vents de 15 à 
30 km/n.
Demain: ensoleillé. Min.: près de moins 
26 Max ; près de moins 15.

Pontiac. Gatineau et Lièvre:
Nuageux avec éclaircies et 30 pour cent 
de probabilité d'averses de neige. 
Dégagement le soir Max : près de 
moms 11.
Demain ensoleillé. Min : prés de moins 
22 Max près dé moins 10.

Laurentides et La Tuque:
Ensoleillé avec passages nuageux. 
Max.: près de moins 13. Vents de 15 à 
30 km/h.
Demain: ensoleillé. Min.: près de moins 
21. Max.: près de moins 13.

Ottawa. Hull el Cornwall:
Ennuagement partiel le matin et 30 
pour cent de probabilité d'averses de 
neige en après-midi. Dégagement le 
soir. Max.: près de moins 12. Vents de 
15 à 30 km/h.
Demain: ensoleillé. Min : près de moins 
17. Max.: près de moins 10.

Montréal:
Ensoleillé le matin. Ciel variable en 
après-midi. Max : près de moins 12. 
Vents de 20 à 40 km/h.
Demain ensoleillé. Min.: près de moins 
17. Max : près de moins 10.

Trois-Rivières et Orummondvllle:
Ensoleillé avec passages nuageux 
Max. près de moins 13. Vents de 20 à 
40 km/h.
Demain: ensoleillé Min.: près de moins 
20. Max.: près de moins 13.

Eslrie et Beauce:
Ciel variable. Max.: près de moins 14 
Vents de 20 à 40 km/h Poudrerie par 
endroits.
Demain: ensoleillé. Min : près de moins 
19. Max.: près de moins 13.

Québec:
Ensoleillé avec passages nuageux 
Max près de moins 13 Vents d'ouest 
de 30 à 50 km/h causant de la 
poudrerie par endroits 
Demain: ensoleillé. Min prés de moins 
22 Max.: près de moins 14 Venteux

Saguenay. Lac-Saint-Jean et tétenie 
faunique des laurentides:
Dégagement Max : près de moins 15 
Vents du nord-ouest de 30 à 50 km/h 
causant de la poudrerie par endroits 
Demain ensoleillé avec passages 
nuageux Min près de moins 25 Max 
près de moins 15

Charlevoix el RivIère-du-Loup:
Nuageux avec éclaircies et 40 nt)ur.cent 
de probabilité d'averses dé neige. 
Dégagement en après-midi. Mjx.: près 
de moins 12. Vents d'ouest der3h'à'3P 
km/h causant de la poudrerie par 
endroits. r
Demain: ensoleillé avec péages 
nuageux. Min.: près de moins 2t. Max.: 
près de moins 14. Venteux.

Rimouski, Matapédia. Sainfe Anne- 
des-Monts et parc de ta Gaspéÿe:
Nuageux avec éclaircies et 40,pgurcent 
de probabilité d'averses de neige Max 
près de moins 13. Vents d'ouest de 4Q 
à 70 km/h causant de la poudrotie. ) )‘j 
Demain: ensoleillé avec passages 
nuageux Min.: près de moins 18. Max 
près de moins 13. Venteux.

Gaspè, parc Forillon, Côte Nord,el. 
baie des Chaleurs:
Ciel variable. Max : près de moitié I2i' 
Vents du nord-ouest de 30 é)50 km/h 
causant de la poudrerie par endroits 
Demain ensoleillé avec passages' 
nuageux. Mm près de moins 18. ^ax:, 
piês de moins 12. Venteux

Bale-Comeau. Sept-lles, Basse Côte- 
Nord. Anticosti et secteur à l'ouest dé ' 
Nalashquan:
Ciel variable et 30 pourjcent de, 
probabilité d'averses de neige Max - i 
près de moins 12 Vents d'ouest de 30) 
à 50 km/h causant de la poudrerie pat 
endroits.
Demain: ensoleillé avec passages 
nuageux Min près de moinsZO. Max, 
moins 12. Venteux.

Secteur de Nalashquan et à l est:
Nuageux avec éclaircies et 40 0oor et*) 
de probabilité d'averses de neige. Max. - 
près de moins 10. Vents du sud oufet* 
de30â50km/tv » , j

-7 ï- Lever............. rÇhb4
Coucher........ 17T136 '

_____________ H' r JL !

Prévision à long terme pour Québec
Aujourd'hui Ce Soir Mardi Mercredi Jeudi
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PERSPECTIVES

L'autorité de 
Boris Eltsine 
est bafouée

Des conservateurs libérés
RALPH BOULTON

REUTER

'autorité du président Boris Eltsine a été bafouée 
-y comme jamais auparavant par la libération samedi 
e Rquslan Khasboulatov, Alexandre Routskoi et 
autres conservateurs ayant participé à l’insurrection 
octobre.
La Douma, chambre basse du Parlement russe, avait 

vpfé mercredi l’amnistie des dirigeants de la révolte 
ainsi Ç)ue des putschistes d’aout 1991 et des respon­
sables d’affrontements entre manifestants commu­
nistes pt policiers le 1er mai 1993.

Boris Eltsine a tenté de s’opposer à cet élargisse­
ment en envoyant un émissaire auprès du président de 
la$ouina, Ivan Ribkine, une heure seulement avant la 
lifcjérajjon des opposants.

Auparavant, il avait fait pression, 
en vain, sur le procureur général de 
Russie, Alexei Kazannik, un allié qui Routskoï 
a préféré démissionner en expli­
quant que rien ne pouvait légale- pourrait se 
ment empecher l’amnistie votée par , , , .
les députés. presenter a la

«Cet acte sera le plus honteux de nrnPhmnp 
l’fystqjre parlementaire en Russie. procnaine
Mais CjQmnie (...) je ne peux pas pré- élection 
senter à la Douma une proposition
légale pour suspendre l’amnistie, présidentielle 
j’annqnce ma démission de mon 
posteme procureur général», a-t-il 
dit. \

On ignore encore comme réagira Boris Eltsine à ce 
nouveau défi. Alors qu’il avait lancé jeudi un appel à 
l’unijté,, un de ses porte-parole a condamné en termes 
très virulents samedi la libération de ses adversaires.

«.Pour la première fois dans l’histoire, des députés 
ont abusé de la confiance du peuple et pris le parti de 
bandits d’Etat», a déclaré Viatcheslav Kostikov dans un 
communiqué.

«Le président russe se réserve le droit d’agir confor­
mément à ses pouvoirs constitutionnels dans une situa­
tion qui n’est pas en conformité avec la loi», a-t-il ajou­
té.. •

Il a estimé que l’amnistie constituait un «encourage­
ment à l’extrémisme politique (...) La Douma d’Etat 
(chambre basse du Parlement) est devenu complice de 
l’iHégalité».

Retour à la case départ?
Lies termes de ce communiqué rappellent la confron­

tation entre Boris Eltsine et l’ancien Parlement, qui a 
duré plusieurs mois avant que le chef de l’Etat décide 
dele dissoudre le 21 septembre et que la crise dégénè­
re en combats, faisant plus de 140 morts, les 3 et 4 oc­
tobre.

: L’ex-président du parlement Rouslan Khasboulatov, 
l’ex-vice président russe Alexandre Routskoi et cinq 
autres opposants anti-Eltsine sont sortis samedi de la 
prison moscovite de Lefortovo sous les ovations d’une 
foule de sympathisants, qui scandait «Routskoi prési­
dent, Routskoi président».

Tout en savourant ce moment, les amnistiés n’en 
opt pas profité pour lancer de nouveaux anathèmes 
contre Boris Eltsine. Rouslan Khasboulatov a 
même, affirmé qu’il se retirait de la politique, par 
dégoût de la classe politique actuelle.

Il n’en renonce pas moins à combattre des ré­
formes qu’il juge ruineuses pour le pays et entend 
te -miner un livre démontrant «l’absurdité totale 
des réformes économiques russes».

Alexandre Routskoi, à en croire un de ses 
conseillers, pourrait de son côté se présenter à la 
prochaine élection présidentielle. Mais il s’est donné 
deux semaines pour faire part de ses projets poli­
tiques.

«41 est sorti avec une humeur combative mais ne 
cherche pas à se venger», a assuré ce conseiller di- 
mafi'che.

Les portes de la prison se sont aussi ouvertes sur 
trois autres opposants anti-Eltsine, dont l’ancien gé­
néral Albert Makachov, qui avait conduit l’attaque 
contre le siège de la télévision à Moscou, Ostankino, 
au début de l’insurrection.

11 était accompagné par Andrei Dounaiev et Vladi­
slav Atchalov, qui avaient été nommés respective­
ment ministres de l’Intérieur et de la Défense du 
gbüvernement parallèle anti-Eltsine créé par le par- 
ldûient rebelle après sa dissolution.

-
Un parlement plus hostile
Dans la foule venue féliciter les 

amnistiés à leur sortie de prison se 
trouvait notamment le dirigeant ul­
tra-nationaliste Vladimir Jirinovski.

Sa présence illustre une difficul­
té supplémentaire à laquelle Boris 
Eltsine sera confrontée dans son 
nouveau bras de fer avec le parle­
ment issu des élections de dé­
cembre. Celui-ci bénéficie en effet 
d’une légitimité populaire toute 
fraîche, bien plus forte que celle 
de l’ancien parlement, et s’avère 
tout aussi hostile, sinon plus, à ses 
réformes. Les nationalistes, 

dbnthiits par Jirinovski, y sont plus nombreux 
qu’avant.

S’il choisit malgré tout de se lancer dans un nou­
veau bras de fer avec la chambre basse, Boris Eltsi­
ne pourrait demander à la chambre haute, le Conseil 
de la Fédération, de l’autoriser à proclamer l’état 
d’urgence. . ....

Les élus de cette chambre, qui regroupe les diri­
geants régionaux russes, lui sont plus favorables 
que ceux de la Douma.

«Si (les députés de la Douma) ne peuvent pas 
s’entendre, nous devons les renvoyer chez eux», a 
ainsi déclaré Evguéni Nazdratenko, gouverneur de 
la Région maritime Pacifique, dans une récente in­
terview à Reuter. «Il ne faut pas craindre d’utiliser la
foire». .

Si cette nouvelle crise devait se traduire par un af­
faiblissement de Boris Eltsine, ses chances d’etre ré­
élu président en 1996 diminueraient sérieusement 
face au premier ministre Victor Tchemomirdine et «à 
l’économiste Grigoy Yavlinski — pour le camp cen­
triste et réformiste — et leurs principaux adver­
saire* Alexandre Routskoi et Vladimir Jirinovski.
itiigoe de l’inquiétude de l’Occident face à la situa­

tion en Russie, le Groupe des sept pays les plus in- 
jstrialisés (G7) a fait savoir samedi qu’il soutien- 
rail nn rééchelonnement substantiel de la dette 
Jisse. La présidence du G7 a aussi invité la Russie à 

atcélérer les réformes économiques, en promettant 
uhe aide pour atténuer le coût social de la transition 
vers une économie de marché.

Inquiet, le 

1 groupe du 

G7 invite la 

Russie à 
accélérer les 

réformes 

économiques
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Une jeune fille a salué hier un véhicule de Casques bleus français qui a traversé le fameux passage des 
«snipers» dans le centre de Sarajevo, la capitale bosniaque.

BOSNIE-HERZÉGOVINE

L'ONU dénonce les violations 
au cessez-le-feu à Sarajevo

Sarajevo (AFP) — La Force de protection des Nations 
unies (FORPRONU) a dénoncé hier les premières 
violations du cessez-le-feu par l’artillerie à Sarajevo de­

puis l’expiration de l’ultimatum de l’OTAN lundi dernier.
Le commandement de la FORPRONU pour Sarajevo a 

affirmé dans un communiqué que les mortiers bos­
niaques, puis serbes, étaient entrés en action samedi, 
tout en précisant qu’il n’avait pas demandé de frappes aé­
riennes.

Les troupes gouvernementales à majorité musulmane 
sont à l’initiative de la première violation du cessez-le-feu 
avec un tir de mortier, suivi par deux tirs chez les Serbes 
de Bosnie, selon un communiqué du secteur Sarajevo de 
la FORPRONU diffusé hier par le lieutenant-colonel fran­
çais Richard Pernod.

«Chacun doit être conscient qu’une rupture du cessez- 
le-feu entraînera une riposte aérienne à la demande de la 
FORPRONU», a ajouté le communiqué. Le lieutenant-co­
lonel Pernod a toutefois précisé que la FORPRONU 
n’avait pas demandé des frappes aériennes à la suite de 
ces violations.

L’OTAN avait exigé que les combattants retirent leurs 
armes lourdes à plus de 20 km de Sarajevo ou les placent 
sous contrôle de l’ONU avant le 21 février, faute de quoi 
ils risquaient des frappes aériennes.

Un porte-parole de la FORPRONU, le commandant 
Rob Annink, a expliqué que les radars de la Force 
avaient détecté trois tirs de mortiers samedi.

I,e commandant Annink a précisé que des observa­
teurs militaires de l’ONU dépêchés sur les lieux

n’avaient trouvé aucune arme ni obtenu d’informations 
sur d’éventuelles détonations.

Il a indiqué qu’il n’y avait eu, de la part d’aucune des 
deux parties en conflit, «aucun rapport ni aucune plain­
te» sur des tirs de mortier.

Pour ces raisons, a-t-il ajouté, les tirs de mortier n’ont 
pas pu être confirmés. Le lieutenant-colonel Pernod a 
toutefois indiqué de son côté que ces tirs étaient confir­
més puisqu’ils étaient apparus sur les radars.

Six radars de fabrication britannique Cymbeline 
avaient été déployés la semaine dernière autour de Sara­
jevo. Ils sont capables de déterminer l’origine de tirs de 
mortiers avec une précision de 100 mètres.

Le communiqué de la FORPRONU met par ailleurs en 
cause l’armée bosniaque, qui creuse actuellement des 
tranchées, et estime qu’il s’agit de «provocations» mon­
trant que «la partie bosniaque n’est pas actuellement très 
déterminée à atteindre un accord» et qu’«elle pourrait 
par conséquent mettre en danger le cessez-le-feu».

Le communiqué dénonce également «la lenteur et la 
lourdeur administrative du côté serbe» dans le retrait 
des armes lourdes.

La responsabilité de la paix «incombe de manière éga­
le aux deux côtés», conclut le communiqué.

La FORPRONU avait fait état en milieu de semaine de 
divers tirs à l’arme légère à Sarajevo, intervenant en vio­
lation d’un accord de cessez-le-feu signé le 9 février. La 
FORPRONU avait estimé que ces violations faisaient sui­
te à des «provocations» de l’armée bosniaque à majorité 
musulmane.

ISLAMISME

Alger frappe un 
grand coup

Le «fléau de Dieu» est abattu 
dans la capitale

Alger (AFP) — I-es forces de l'ordre algérienne ont 
tué samedi le chef du Groupe islamique armé (GIA), 
Mourad Si Ahmed, dit Djaatar El-Afghani, ainsi que neuf 

de ses lieutenants, portant ainsi un coup sévère à cette 
organisation islamiste radicale.

Selon les services de sécurité, Djaafar El-Afghani, 29 
ans, a été repéré samedi par les forces de l'ordre dans 
une maison sur les hauts d’Alger où il tenait une réunion 
avec une dizaine des membres de son groupe, sans dou­
te des proches collaborateurs.

Se sentant repéré, le groupe a ouvert le feu sur les 
forces de l’ordre, qui ont riposté, anéantissant ses 
membres.

Djaafar El-Afghani, condamné à la peine capitale par la 
Cour spéciale d’Alger, et connu également sous le nom 
de Djaafar Seïf-Allah (sabre ou fléau de Dieu), a été iden­
tifié parmi les morts. L’identification des autres membres 
du groupe se poursuivait hier.

Ce succès des services de sécurité intervient alors 
qu’on enregistrait depuis le début du mois du jeune de 
Ramadan, il y a deux semaines, une nouvelle flambée de 
violence, marquée notamment par la mort de douze 
agents de l’ordre, quatorze civils, dont un libraire fran­
çais, Vincent Grau, et soixante islamistes.

En outre, plusieurs dizaines d'établissements public 
(écoles, mairies, parc communaux, centre de santé) ont 
été incendiés durant cette période.

La mort de Djaafar El-Afghani suit de quatre jours cel­
le d’un autre chef islamiste radical, Toufik Hattab, tué 
mercredi dans un accrochage à Ben-Zergua, près d’Al­
ger, avec les forces de l'ordre.

Toufic Hattab était à la tête d’un groupe d’une vingtai­
ne d'hommes armés qui avaient tendu une embuscade à 
une patrouille de gendarmerie, tuant quatre gendannes 
et deux civils. Il était notamment accusé d’avoir participé 
à l’assassinat de l’ancien premier ministre Kasdi Merbah, 
le 22 août 1993, et de l'ancien directeur de la télévision 
Mustapha Abada, le 14 octobre 1993.

Le GLA est le plus radical des groupes armés isla­
mistes. Son chef, formé en Afghanistan aux techniques 
de la guerilla urbaine, avait rejeté dans un communiqué 
publié en novembre 1993, «tout dialogue, toute trêve et 
toute réconciliation» avec le pouvoir et menacé de la «pire 
des morts», ceux qui néogicieraient avec les autorités.

Cherchant à étendre son pouvoir sur l’ensemble des 
islamistes armés, le GIA avait annoncé début janvier 
avoir liquidé soixante dix membres d’un groupe armé ri­
val, le Mouvement islamique armé (MLA), commandé 
par Abdelkader Chébouti et un ancien officier d’active, 
Said Mékhloufi.

Des tractations sont en cours depuis mi-décembre 
entre les autorités et les dirigeants du Front islamique 
du Salut (FIS, dissous) en vue de faire participer ces der­
niers à une «solution politique» de la crise née de l’annu­
lation du scrutin législatif de décembre 1991 remporté 
par les islamistes.

Deux dirigeants du FIS, Ali Djeddi et Abdelkader Bou- 
khamkham, condamnés à quatre ans de prison par le tribu­
nal militaire de Blida, avaient été libérés mardi, et on s’at­
tend dans les milieux politiques algériens à la libération de 
plusieurs autres, dont Abassi Madani et Ali Belhadj.

Élargissement européen

Bruxelles présentera une offre à quatre pays
«C'est à prendre ou à laisser», disent les ministres des Affaires étrangères

Bruxelles (Reuter) — Les ministres 
des Affaires étrangères des Douze 
sont convenus hier soir de présenter au­

jourd’hui aux quatre pays candidats à 
l’adhésion une offre «a prendre ou à lais­
ser» pour sortir les négociations de l’im­
passe.

«Le 28 (février) à minuit, chacun re­
prend son avion ou son train», a déclaré 
Alain Lamassoure, ministre français des 
Affaires européennes en rappelant 
l’échéance du 1er mars pour la fin des 
pourparlers.

«Si l’on veut boucler (...), il faut que 
l’ultime marchandage commence de­
main après-midi», a-t-il ajouté. «Nous 
présenterons un paquet global à prendre 
ou à laisser» par les candidats.

Entamées vendredi soir, les pourpar­
lers ont permis d’enregistrer des progrès 
avec la Suède et la Finlande, même si 
des obstacles importants subsistent, 
mais sont dans l'impasse avec l'Autriche 
et la Norvège.

«La chose la plus importante qui ait eu 
lieu aujourd’hui, c’est la victoire de la 
Suède sur le Canada en hockey sur gla­
ce», a ironisé Ulf Dinkenspiel, ministre 
suédois des Affaires étrangères, qui a in­

terrompu les négociations pour assister 
à la victoire de ses couleurs à Lilleha- 
mer.

Les problèmes rencontrés avec Oslo 
et Vienne sont tels que l’Union évoque 
désormais la possibilité de conclure 
d’abord avec Stockholm et Helsinki, qui 
pourraient adhérer seuls à la date prévue 
du 1er janvier 1995.

Les pourparlers continueraient alors 
avec le ou les pays ayant raté l’échéance 
jusqu’au sommet européen de Corfou, 
en juin, et l’adhésion du ou des retarda­
taires aurait lieu quelques mois après 
celle du groupe de tête.

«Je ne dis pas que cela arrivera» a ex­
pliqué le ministre grec des Affaires euro­
péennes, Théodoros Pangalos. «Je dis 
que, si cela arrive, ce ne sera pas la fin 
du monde».

Le Parlement européen exige en effet 
de disposer du texte de l’accord le 1er 
mars au plus tard pour le ratifier avant sa 
dissolution pour les élections de juin, et 
un délai est nécessaire pour permettre 
aux 16 parlements nationaux de faire de 
même et aux candidats de consulter 
leurs populations.

En dépit des progrès, des problèmes

importants subsistent avec la Finlande et 
la Suède.

Helsinki continue à exiger que ses 
agriculteurs bénéficient d’aides plus im­
portantes de la part de l’UE et les deux 
pays veulent, comme les autres candi­
dats, payer une contribution réduite au 
début de leur adhésion.

L’Union a rejeté ces demandes en sou­
lignant qu’il s’agit de pays riches, mais 
s’est déclarée prête à octroyer aux agri- 
culteurs des candidats 1,25 milliard 
d’écus sur quatre ans pour solde de tous 
comptes afin de les aider à atténuer la 
baisse des prix agricoles qu'ils subiront 
dès l’élargissement.

Si l’Autriche et la Norvège partagent 
les revendications des autres candidats, 
ce sont leurs positions sur des dossiers 
particuliers qui risquent de faire capoter 
la négociation. Oslo a ainsi sèchement 
rejeté l’offre de l’UE en matière de 
pêche.

Les Douze, sous la pression de l’Es­
pagne, exigent un accès aux riches eaux 
norvégiennes, ce qui leur est refusé, et, 
sur demande de Paris et de Dublin, veu­
lent limiter les importations de poisson 
en provenance de Norvège.

Vienne entend de son côté limiter le 
transit routier par ses Alpes jusqu’en 
2004, alors que l’UE, dont les camions ne 
peuvent déjà pratiquement plus passer 
par la Suisse, sauf s’ils sont embarqués 
sur des trains, refuse que ces restric­
tions aillent au-delà de l’an 2000.

«Il est temps que la volonté politique 
des candidats s’exprime», a déclaré Alain 
Lamassoure, ministre français des Af­
faires européennes, qui s’est même de­
mandé si les candidats, et plus particuliè­
rement l’Autriche, ne jouaient pas la 
montre en refusant de faire des conces­
sions.

L’Autriche compte en effet sur l’appui 
de l’Allemagne, qui juge lelargissement 
essentiel pour la crédibilité de l'Union, 
pour obtenir gain de cause dans les der­
nières heures de la négociation.

«L’Allemagne ne laissera jamais tom­
ber l’Autriche», a souligné un diplomate 
de l’UE en soulignant que Bonn avait 
suggéré une période de transition plus 
longue, jusqu’en 2002, pour le transit 
routier.

«Ce n’est pas une proposition faite par 
l’Union», a expliqué Alain Lamassoure. 
«Je n’y suis pas du tout disposé».

IRLANDE DU NORD

Le Sinn Fein entretient l'ambiguité
Dublin (AFP) — Le Sinn Fein a écarté ce week-end 

l’hypothèse d’un cessez-le-feu de son aile militaire, 
LIRA, avant de nouvelles concessions britanniques sur 

l’Ulster, message de fermeté d’un parti persuadé et ravi 
d'être redevenu un acteur incontournable du règlement 
de la question nord-irlandaise.

Le congrès annuel du Sinn Fein («Nous seuls» en gaé­
lique) fiit un énorme succès médiatique. Trois mois de «ni 
oui, ni non» du parti à l'offre anglo-irlandaise de paix du 15 
décembre avaient attiré quelque 250 journalistes, aux cô­
tés de 400 délégués, dans une étroite salle communale 
d’une banlieue populaire de Dublin.

Le Sinn Fein a indiqué qu'il n’approuvera ou ne rejettera 
pas en tant que tel le Document du 15 décembre, avec ses 
concessions sur le principe de l’autodétermination irlan­
daise. et son offre de négociations historiques contre un 
cessez-le-feu de LIRA. Mais il a détaillé, samedi et hier, ce 
qu’il attend de Londres avant de solliciter de LIRA un ces- 
sez-Ie-feu qu’il se dirait alors «confiant d’obtenir».

Il souhaite que les Britanniques précisent leurs inten­
tions à long terme sur un retrait d’iîster. qu’ils renoncent 
à garantir aux protestants unionistes (majoritaires en Ul­
ster) un droit de veto sur l’avenir de la province, et surtout 
dans l’immédiat qu'ils rouvrent un canal de contact secret 
avec le mouvement républicain.

Message de fermeté, mais pas de porte fermée: le parti 
a à plusieurs reprises salué des propos récents et l'ouver­
ture nouvelle du gouvernement britannique, et répondu 
en partie à une demande de Dublin en multipliant les ga­

ranties aux protestants unionistes sur leur statut dans l’hy­
pothèse d’une Irlande unie.

Message de fermeté relayé dans la salle par l’hostilité, 
ou, au mieux, le scepticisme des délégués sur le Docu­
ment anglo-irlandais: «J’aimerais qu’on me prouve qu’il y a 
vraiment quelque chose pour nous là-dedans. Pas avoir à 
le deviner», commente un congressiste.

Bousculé quelque peu par les media (le Sinn Fein, re­
présentant 12,5 des voix en Ulster et 1,5 en Irlande, n’est 
pas habitué à telle effervescence), le congrès est pourtant 
resté fidèle a sa tradition, mi-kermesse mi-grand-messe ré­
publicaine, où le moindre détail rappelle que le Sinn Fein 
est l'aile d'une organisation «en guerre».

Ainsi la quête pour les prisonniers républicains, ou en­
core les effigies, aux murs, de victimes républicaines, 
abattues par des commandos loyalistes protestants, ou tué 
comme le jeune «volontaire» Thomas Begley, par la bom­
be de 11RA qu’il déposait à Belfast et qui a fait 10 morts.

Ici personne, bien entendu, n’appartient à «l’Armée» 
(républicaine irlandaise). Mais à la tribune des dirigeants 
comme dans la salle, nombreux sont ceux qui ont passé 
des années en prison, (Martin Mc Guinness et Gerry 
Adams notamment) et innombrables sont les congres­
sistes dont un parent, un proche, un ami a été emprison­
né. blessé ou tué en 25 ans de conflit en lister.

«Nous ne condamnons pas LIRA, mais comprenons sa 
violence et savons d’ou elle vient: elle est un phénomène 
naturel», explique Martin Mc Guinness, numéro 2 du 
parti.

Des inspecteurs 
partent pour la 
Corée du Nord

Vienne (Reuter) — Six experts de l’Agence internatio­
nale à l’énergie atomique (AIEA) ont quitté Vienne 
hier pour inspecter sept installations nucléaires en Corée 

du Nord, soupçonnée de chercher à se doter de l’arme 
atomique.

Ils feront escale à Pékin avant d’arriver demain à Pyon­
gyang. d’où ils partiront inspecter sept sites.

L'équipe de Î’AIEA, agence de l’ONU basée à Vienne, 
est composée de trois Finlandais et de trois experts de 
pays arabes, a-t-on appris de source proche de l’agence. 
On explique que la Corée du Nord avait des exigences 
très particulières quant à la nationalité des experts.

Les inspecteurs de l’AIEA collecteront des informa­
tions sur les sept sites, qui n’ont pas été visités depuis un 
an. Ils rechargeront aussi des caméras de surveillance et 
changeront des scellés pour s'assurer qu’aucun compo­
sant nucléaire n’a été affecté à des usages détournés.

Mais le directeur général de l'AIEA, Hans Blix, a souli­
gné la semaine dernière que ces inspections ne suffi­
raient pas à avoir la certitude que Pyongyang ne mène 
pas des recherches secrètes dans le but de se doter 
d’armes nucléaires.

Il a à nouveau souhaite que ses experts puissent ins­
pecter deux autres sites suspects. La Corée du Nord re­
fuse fermement en expliquant qu’il s'agit de sites mili­
taires secrets sans lien avec le domaine nucléaire.
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Partis en quête d’électeurs
Gilles Lesage

Ix* Québec est déjà en campagne électorale. S’il en était besoin, les réunions présessionnelles des 
députés du gouvernement et de l’opposition, jeudi et vendredi dernier, démontrent que tout se mesure 
désormais, de part et d’autre, selon les stratégies et tactiques partisanes. Même s’ils s’en défendent tant 
bien que mal, MM. Johnson et Parizeau ont un oeil rivé sur les sondages et la cote de popularité, l’autre 
sur les faits et gestes qui leur permettent de déjouer l’adversaire.

es récents sondages, les der- T les journalistes qui veulent des élections dans les
nières élections partielles, sur­
tout celles de Bonaventure, ont 
pu laisser croire que l’affaire 
était dans le sac pour le PQ et 
qu’il voguait allègrement vers 
un triomphe facile. Heureuse­
ment, le plus récent coup de 
sonde CROP (TVA-La Presse) 
laisse entrevoir qu’il n’en est 
rien; au contraire, les libéraux, 

les péquistes et les indécis se partageraient en 
trois tiers et blocs à peu près égaux. Ce qui, à tous 
égards, est une excellente nouvelle pour la suite 
des choses. En ce sens que le parti gouvernemen­
tal est dans la course, que l’opposition devra faire 
ses preuves, et que les électeurs indécis ou dis­
crets pencheront vers l’un ou l’autre selon l’évalua­
tion qu’ils feront de leur bilan et de leur program­
me.

Cette perspective rafraîchissante a de quoi ré­
jouir celui qui vient de prendre, tardivement, la re­
lève de M. Bourassa. Elle incite M. Johnson, com­
me il le dit lui-même, à examiner les 
dossiers avec diligence, à trouver des 
solutions et à les annoncer sans délai.
Depuis la mi-janvier, même s’il n’a pas 
osé reprendre à son compte cet adver­
be fameux, le désormais du premier 
ministre est manifeste. De l’Hôtel- 
Dieu de Montréal à Sainte-Marguerite- 
3, en passant par un cabinet minceur, 
l’entente sur les infrastructures et la 
lutte à la contrebande, la détermina­
tion de M. Johnson ne faiblit pas. De 
la même manière, ce qui était hier tabou est deve­
nu pactole, et les «irritants» sont pourchassés sans 
merci.

La recette, quoique éculée, donnant encore de 
bons résultats, la tentation surgit d’en user à fond 
et même d’en abuser. Pour multiplier les divi­
dendes électoraux et faire le plein des suffrages, 
on tourne les coins ronds, on retarde les décisions 
difficiles, on en accélère d’autres qui, comme du 
miel, attireront les électeurs indécis.

Que M. Johnson veuille utiliser tous ses atouts 
au maximum et jusqu’à la fin, on ne saurait l’en 
blâmer. Cependant, en sursis, en bout de mandat, 
il n’a pas le droit de prendre des orientations irré­
versibles qui engagent indûment l’avenir et, sur­
tout, il a des comptes à rendre dans les meilleurs 
délais. Sa feuille de route est d’ailleurs toute tracée 
en ce sens. L’Assemblée nationale reprend ses tra­
vaux sessionnels dans huit jours pour «nettoyer» 
en quelque sorte le feuilleton. Puis, le congrès des 
militants libéraux donnera au gouvernement les 
munitions et le programme requis pour dissémi­
ner savamment les bonnes nouvelles et les mes­
sages à l’allure présidentielle de M. Johnson. La 
présentation des crédits (dépenses annuelles) et 
du budget 1994-95 suivra, complétant le mandat 
gouvernemental et ouvrant la voie aux élections 
générales, avant la fin de juin.

Or, à l’instar de M. Johnson — qui brandit com­
me une arme secrète sa prérogative de déclencher 
les élections comme et quand bon lui semble — 
ministres et députés ne veulent pas se soumettre 
au verdict électoral à la fin du printemps et avant 
les vacances estivales. Ils disent ouvertement 
qu’ils ont besoin de temps pour que leur message 
de «renouveau» passe et que mieux se rendre à la 
limite constitutionnelle. Ils font mine d’oublier 
qu’après deux longs mandats et 100 mois de pou­
voir libéral, les électeurs sont en droit d’étudier 
leur bilan et de porter jugement. Un ministre s’est 
même demandé publiquement quel intérêt motive

De grâce, pas

d’élection ou de

référendum piégé

meilleurs délais. Comme s’il ne savait pas que le 
moment est venu pour lui et ses collègues, non 
pas de s’accrocher au pouvoir, mais de demander 
aux Québécois le mandat qui leur donnera la légi­
timité nécessaire pour aller de l’avant.

Hélas, quand la stratégie et les tactiques pren­
nent le haut du pavé, il est inévitable que l’on tente 
de les tourner à son avantage et qu’on en vienne à 
croire que ses intérêts immédiats coincident avec 
ceux de la population que l’on prétend servir. C’est 
exactement ce qui se produit avec les libéraux, 
comme si le pouvoir était leur affaire personnelle 
et qu’ils pouvaient en disposer comme bon leur 
semble. Ce jeu de cache-cache qui ressemble à de 
l’arrogance n’est pas à l’honneur de M. Johnson et 
de son prétendu renouveau. Il peut leur en cuire 
de jouer de ruse avec les Québécois. La chasse au 
vote ne justifie pas tout.

Cette remarque vaut aussi pour le président du 
Parti québécois qui, comme dans la fable, déguise 
bien mal sa hâte de vendre la peau de l’ours avant 
qu’il ne soit tué. Plastronnant et triomphant, M.

Parizeau vient en effet de rejeter du re­
vers de la main la suggestion de M. 
Jean Allaire, qui en a contre la hâte 
suspecte du chef péquiste. En précipi­
tant la tenue d’un référendum peu 
après son élection, soutient avec bon 
sens le chef d’Action démocratique du 
Québec, M. Parizeau risque non seu­
lement de le perdre mais de faire cou­
rir de graves dangers au Québec. Or, 
plutôt que de reconnaître le bien-fondé 
de cette crainte, le président du PQ en 

remet. Au lieu d’ajourner d’un an ou deux la 
consultation populaire, elle pourrait avoir lieu aus­
sitôt après les élections générales.

Encore ulcéré par l’échec de mai 1980, M. Pari­
zeau confie même tout de go qu’il ne veut pas ré­
péter l’erreur du chef fondateur qui, au lieu de mi­
ser sur son énorme popularité après l’élection de 
novembre 1976, avait attendu trois ans avant de 
déclencher les hostilités référendaires. Quoi qu’en 
dise l’ancien ministre des Finances, M. Lévesque a 
simplement voulu respecter ses engagements en­
vers les Québécois; d’abord leur donner un bon 
gouvernement, ne pas brûler les étapes et ne pas 
arracher par surprise une décision cruciale quant 
à leur avenir. Cette rigueur démocratique était tout 
à l’honneur de M. Lévesque.

On s’étonne que M. Parizeau, si souverainiste 
soit-il avant, pendant et après les élections, comme 
il se plaît à le répéter, veuille miser sur une élec­
tion qui lui serait favorable pour hâter l’échéance 
référendaire. C’est à n’y rien comprendre, sinon 
que, chez lui aussi, la stratégie et les tactiques par­
tisanes l’emportent désormais sur la nécessité 
d’être rationnels et de ne pas brusquer les événe­
ments. Quoi qu’il en dise et quels que soient les 
thèmes à l’avant-plan de l’imminent rendez-vous 
électoral, M. Parizeau ne saurait s’en autoriser, s’il 
est élu, pour prendre des décisions irrémédiables 
en notre nom. La légitimité n’a que faire de sa date 
fétiche du 24 juin 1995!

Une chose à la fois et chaque chose en son 
temps. Une élection générale sert d’abord et avant 
tout à faire le bilan du gouvernement sortant, à 
évaluer les chefs, les équipes en lice. M. Lévesque 
avait bien compris cette règle fondamentale, et il 
l’a respectée jusqu’au bout, quoi qu’il lui en a coû­
té. Ses successeurs devraient s’en inspirer au lieu 
de faire, à l’autre extrême mais comme les libé­
raux, de la surenchère étroitement partisane. De 
grâce, pas de piège à ours électoral ou référendai­
re.

L E T T R E S
-------- ♦--------

Michel Chalvin, 
réalisateur

Il allait se retirer de la radio dans 
quatre mois. Déjà camarades, colla­
borateurs et amis, nous pensions à la 
fête qui nous fournirait l’occasion de 
lui manifester combien nous l’ai­
mions et combien nous appréciions 
son oeuvre radiophonique.

Hélas! le destin est venu l’arracher 
à la radio et à tous ceux qui, comme 
moi, voulaient lui dire qu’il était le 
plus grand d’entre nous à la radio de 
Radio-Canada.

Michel Chalvin vit encore avec 
nous tous les après-midi à Montréal- 
Express qu’il créa en 1971, tous les 
samedis matin à Hebdo Radio qu’il 
lança il y a près de 10 ans, et tous les 
soirs à 275-Allô, son dernier né qui a 
toutes les qualités pour lui survivre 
longtemps à l’antenne. Rares sont les 
réalisateurs qui ont trois oeuvres au 
programme en même temps.

Il a enrichi notre patrimoine sono­
re. Nous nous souviendrons long­
temps de Est<e ainsi que les hommes 
vivent?, de Radio-Mobile et de Tell 
Quel qui lui mérita le grand prix in­
ternationale de la CRPLF pour avoir 
eu le flair de rester un jour de plus 
en Tchécoslovaquie devenant ainsi 
notre unique témoin du dernier jour 
du Printemps de Prague, celui de

l’arrivée des chars russes.
Salut Michel! Où que tu sois, 

continue à nous envoyer de bonnes 
ondes.
André Hamelin 
réalisateur-conseil 
Anjou, 21 février 1994

Un point de vue inédit
Ce à quoi je m’attends de mon jour­
nal LE DEVOIR c’est un point de 
vue inédit qui m’aide à voir plus clair 
dans les enjeux, mécanismes et auto­
matismes du monde dans lequel je
vis.

Souvent je suis bien servi. Ainsi, 
j’ai bien apprécié que Use Bissonnet- 
te nous rappelle la banalisation des 
valeurs de violence que véhiculent 
des oeuvres comme celle de Lukacs 
avec ses inoffensifs Skinheads (Déri­
ve au MACM, 7/02/94). Le bon 
coup était d’y rapprocher l’autocen­
sure propre à toute propagande na­
zie.

\& nazisme a en effet une manière 
unique d’engourdir les esprits qui 
fait accepter, petit à petit, encore un 
peu plus de violence autour de soi, 
par crainte de l’attirer sur soi si l’on 
réagit.

Par contre, en lisant Pierre Bour- 
gault prôner la non-intervention dans

la guerre en Bosnie (Mourir pour 
Sarajevo?, 8/02/94) j’ai eu l'impres­
sion que les principes de solidarité 
étaient devenus d’inutiles préjugés à 
déraciner. «Il y a des haines inextin­
guibles...», dit-il pour justifier l’opi­
nion voulant qu’on devrait les laisser 
s’entre-tuer... en paix.

C’est trop vite oublier la logique 
de la guerre, laquelle veut ceci: qui 
n’est pas avec nous, sans ambiguïté 
ni doute possible, est contre nous. 
Ce qui comprend tous ceux qui n’ont 
pas de haines inextinguibles envers 
les autres. On l’a vu avec l’obus du 
Marché de Sarajevo et les enfants de 
la luge, les civils ne sont que des 
pions sur le triste échiquier de la gâ­
chette. On terrorise ici ou là, selon le 
caprice du moment. Mais en tout 
temps, on garde la main.

— Bien visé, soldat En plein dans 
le mille!

— T’as rien vu encore. S’ils peu­
vent enterrer leurs morts en plein 
jour...

Face à ce genre de barbarie nous 
avons un devoir de solidarité envers 
les civils touchés par la guerre.

I-a puissance que confère la vio­
lence à ses auteurs viendra toujours 
de la crainte quelle suscite d’y ré­
agir.
Michel Ferris 
Montréal, 13 février 1994

JMiki* rdomx>

Entre le dire et le faire
n éminent congrès scien­
tifique international réuni 
la semaine dernière à San 
Francisco a identifié la ca­
tastrophe-santé du pro­
chain siècle. Nous en­

trons, semble-t-il, dans l’ère «post-an­
tibiotique». C’est-à-dire que de plus 
en plus de microbes résistent aux 
bombardements antibiotiques, et 
que votre descendance risque de 
mourir d’une simple pneumonie ou 
de tuberculose, comme au temps de 
la dame aux camélias.

Si les microbes sont à ce point fu­
tés, pourquoi pas les humains? 
L’idée nous en vient à la lecture d’un 
sondage sur le féminisme, mené par 
la firme Léger et Léger pour le 
compte du Conseil du statut de la 
femme, et rendu public lundi der­
nier. Les roseaux pensants que nous 
sommes pourraient bien avoir déve­
loppé une résistance aux sondages, 
qui sont à la vie publique du siècle 
ce que la pénicilline a été aux mala­
dies infectieuses: une drogue utile 
en danger de s’éventer.

J’ai de la difficulté à croire les Qué­
bécois, quand ils disent aux son­
deurs ce qu’ils pensent du féminis­
me. Ils sont trop fins pour être vrais.

D’abord, ce sont des premiers de 
classe. Quand on leur donne à choi­
sir entre des définitions du féminis­
me, plus des deux tiers cochent la 
bonne réponse: une féministe, c’est 
quelqu’un «qui préconise l’égalité 
des femmes et des hommes». Il y en 
a bien quelques petits pour cent 
pour voir les féministes en amazones 
castratrices incapables de faire cuire 
un œuf (ma traduction de questions 
plus élégantes), mais ils sont en voie 
d’extinction.

Ensuite, ils ont un excellent juge­
ment. Quand on leur demande s’ils 
appuient, de façon générale, «le tra­
vail du mouvement des femmes», ils 
sont près de 85% à jurer OUI. Le 
Québec, qui prétendait avoir fait son 
deuil de l’unanimité, est en bonne 
voie de la retrouver.

Enfin, ils nous préparent une so 
ciété exemplaire. Interrogés sur dou­
ze moyens «d’améliorer la situation 
des femmes», il y en a toujours une 
majorité incontestable, parfois écra­
sante, pour être «tout à fait d’accord 
ou plutôt d’accord» avec toutes les 
revendications du mouvement fémi­
niste: égalité homme-femme dans 
les tâches ménagères et parentales,

LISE
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égalité des femmes aux postes de di­
rection, salaire égal pour travail équi­
valent (98,6% en veulent!), mesures 
de conciliation travail-famille, 
meilleur système de pensions ali­
mentaires, meilleur accès des 
femmes en politique et aux emplois 
non traditionnels, éducation non 
sexiste, meilleur système de garde­
ries, maintien de la liberté de contra­
ception ou d’avortement, humanisa­
tion de l’accouchement. Bref, la 
théorie du backlash anti-féministe, si 
populaire aux Etats-Unis, vient 
échouer sur le pittoresque récif de la 
société distincte.

Mais le doute nous saisit. Car les 
mêmes répondants, qui trouvent en 
général que la situation des femmes 
s’est «beaucoup ou assez améliorée» 
depuis 20 ans, ne constatent eux- 
mêmes des progrès que dans le mi­
lieu du travail (56,3%). Dans tous les 
autres domaines cités plus haut, ils 
sont toujours moins de 10% à déceler 
des percées d’importance.

Partant du fait que nous nous 
adressons à des personnes de 15 ans 
et plus, donc à une immense majori­
té d’adultes qui avaient les oreilles et 
les yeux ouverts durant la plus gran­
de partie de la révolution féministe, 
se pourrait-il qu’ils prêchent une 
chose et fassent le contraire?

Tel est le problème contemporain 
des sondeurs, quand ils tentent de 
mesurer des attitudes, plutôt que 
clés choses plus simples, comme des 
intentions de vote, ou des habitudes 
de consommation. On leur répond 
comme à un examen scolaire, en ré­
pétant ce que le prof veut entendre. 
Dans le cas du féminisme, rien de 
plus facile que de repérer les idées 
correctes, qui ont été martelées sur 
tous les tons, dans tous les forums, 
tous les livres et aujourd’hui tous les 
téléromans. De là à faire la vaisselle 
à chaudrons égaux...

Aoura Bizzarri est la coordonnatri-

Les sondeurs, qui sont payés pour'1
sonder, c’est-à-dire pour explorer nos
tréfonds, pourront-ils vaincre les not - 
veaux trucs de la génération post-ai -’ 
tibiolique? Mesurer les vraies atu-' ' 
tudes plutôt que les flatteuses imagés- ' 
de soi? Leurs labos y travaillent,. _ ’ ‘ ! ' 

Le sondeur de pointe’',. \ 
aujourd’hui, œuvre aussi dans 1er

des techniques traditionnelles, 
néralement du téléphone, pour 
cueillir les intentions de vofe, lés;‘ 
taux de satisfaction envers les go’iUj 
vernements, les réactions aux pro-1 
jets de loi. Et il réunit toujours des, j 
groupes de discussion (focus1 
groups), pour faire jaillir quelques ; 
informations de plus en provoquant 
le choc des idées. Mais là encore, il 
se heurte de plus en plus au syirtp-. 
tome de la «pose», des attitude's';' 
que manifestent les participants",'
..... .........»:i~ 4
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... de l’ACDI Ht

L’aide publique au développement constitue un élément 
important de la politique étrangère du Canada. Depuis 25 
ans, l’ACDI est le principal mécanisme d’acheminement 
de l’aide canadienne au développement Les dépenses an­
nuelles au titre de l’aide bilatérale au développement éco­
nomique et social dépassent un milliard de dollars. 
L’ACDI a perdu du terrain pour ce qui est de sa capacité 
de répondre aux besoins de développement des années 
90. lœs résultats actuels montrent qu’elle n’a pas optimisé

l’utilisation des ressources et que ses projets n’ont pas as-' 
.................. >!|sez favorisé le développement autonome. L’ACDÎ pour­

rait faire beaucoup mieux pour que ses investisseineqts 
favorisent la production d’avantages durables.
Les programmes bilatéraux de l’ACDl doivent être 
concentrés davantage sur les pays et les activilés.qui of­
frant les plus grandes possibilités.

Vérificateur général du Canada, rapport 1993
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ce du Collectif des femmes immi­
grantes et elle s’y connaît sans doute , 
en beaux serments: «C’est commev 
pour les relations interculturelles, \ 
t-elle déclaré à la Gazett# des
femmes, le magazine du Conseil.
— - - « 1 ‘ * 1 >Tout le monde veut les améliorer, (jù ' 
moment que c’est l’autre, l’immi-. 
grant, le syndicat, le gouvernement' ; 
qui change quelque chose. Comme ■ 
on dit en italien: entre le dire et le fài-‘ ' 
re, il y a la mer.»

b)

t

c
freudien. Certes il se sert toujours1

r
>

r

c
parce qu’ils les savent socialement^
acceptables. Plus scolarisé, le sol)'- , 
dé d’aujourd’hui sait taire ses nolr-^j 
ceurs.

Mais pour mesurer les attitudes,' ' 
les états d’âme, les vrais sentiments!, ’

1 / • ' r «il' ’ ’ '

t
vy,

on commence désormais à fouiller/
ainsi le subconscient en recueillant 
des réactions à des images tout à fait ' 
innocentes. Exemple: un joli jeune" 
couple se promène sur la [liage avec 
un aussi joli bébé, en scrutant l’hon- ;
zon; selon vous, qui sont-ils, que t
font-ils, à quoi ressemblent leurs ràj>- ' 
ports? Il paraît que le sondé, ne se,'1

t

croyant pas lui-même sous la loupe,
___ a.------- 1_____A ...................................... ............ 1

c
prête alors à l’image ses angoisses, ■; 
ses ambivalences, ses réticences., IL 
peut très bien déclarer que le jeune 
homme boude la jeune femme parèç,. 
qu’elle vient d’accepter une promo­
tion qui le forcera à garder plus sou-' 
vent le bébé, d’où leurs regards qjai- 
ne se rencontrent plus et cet.enfaîit 
qui les sépare... Vicieuse façon d’efl- , 
quêter, j’en conviens. Mais en notre : 
ère post-antibiotique, je croirais, 
mieux aux résultats.

CLICHÉ RÉPÉTÉ A ÉCLAIRAGE 0IFFÉRE
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Opposition entre «xénophobes» et «vertuistes»

Une affirmation dépassée 
dans le contexte du Québec
MARIE MC ANDREW

Professeure adjointe 
Etudes en éducation 

et administration 
de l’éducation

Directrice adjointe du Centre 
d’études ethniques 

Directrice du Groupe de recherche 
sur l'ethnicité et l'adaptation au plu­

ralisme ethnique en éducation

ai pris connais­
sance avec 
beaucoup d’inté­
rêt de votre 
chronique du 
DEVOIR du 24 
janvier 1994 inti­
tulée «Repères». 
En tant que res­
ponsable du 
Groupe de re­
cherche sur 
l’ethnicité et 

] l’adapîation au pluralisme en éduca­
tion" (ÇREAPE), directrice adjointe du 
Centre d’études ethniques de l’Uni- 

| versité de Montréal et universitaire 
! engagée depuis nombre d’années 

dans le domaine de la réflexion et de 
l’instrumentation pratique des interve­
nants scolaires en matière d’adapta- 

. tion à la nouvelle réalité pluriethnique, 
je me réjouis de l’intérêt que vous ac­
cordez à cette problématique en plei­
ne émergence. C’est d’ailleurs l’enga- 

; gepipnt de l’Université de Montreal 
— et'notamment des deux facultés 

! fondatrices du CEETUM, la faculté 
1 des sciences de l’éducation et la facul- 
| té des arts et des sciences — face à 

l’enjeu des rapports ethniques qui l’a 
amenée, de manière significative par­
mi, l'ensemble des institutions univer- 

[ sitaires québécoises, à accorder une 
; priorité au soutien du développement 
de-i’enseignement et de la recherche 
dans ce domaine. Votre chronique, 
po,ur intéressante lut-elle, a cependant 
suscité chez moi de nombreuses in­
terrogations quant à la pertinence 
d’un certain nombre de critiques que 
voqs semblez adresser aux divers in- 

' tervehants tant universitaires que gou­
vernementaux qui œuvrent dans ce 
champ ainsi qu’à de certaines simplifi- 
'ca(jbn£ trop rapides ou contresens qui 
m’apparaissent marquer le texte.

jÊtant donné les limites d’espace qui 
une'spnt imparties, j’insisterai particu­
lièrement sur quatre d'entre eux. Le 
prèrnjer concerne la vision quelque 
peu manichéenne que vous semblez 
avoir des débats émergeant actuelle­
ment,dans le champ. En effet, s’il peut 
sembler compréhensible, pour des 
raisons de style, de faire une entrée 
quelle peu fracassante opposant les 
«xpftophobes» aux «vertuistes» (et je 
cite), une telle affirmation me semble 
déj1ài largement dépassée dans le 

| cqntexte québécois actuel. En effet, 
bipii que je ne nie pas la présence de 
xénophobes dans notre société, ma 
longue expérience et les nombreux 
contacts que j’entretiens avec l’en- 
serpple des institutions publiques, pri­
vé,ps.et communautaires dans le do- 
majhe me permettent d’affirmer sans 
coptredit que s’il est une probléma­
tique qui fait aujourd’hui l’objet d’un 
fort çpnsensus, c’est précisément la 
remise en question de l’approche au­
trefois dominante d’ouverture incondè 
tionrielle au pluralisme ou d’auto-cul­
pabilisation du groupe majoritaire. A 
cet égard, je vous référerai au texte 
publié dès 1987 au congrès de

tCJELF (Association canadienne 
ducation de langue française) dans 
lequel je posais déjà la nécessité de 

trouver une voie alternative dans l’ana­
lyse de la problématique intereth­
nique entre ce que je caractérisais 
alors «d’angéisme» ou «d’alarmisme». 
D’autre part, le numéro spécial de 
mars 1993 de la revue Impression, qui 
tentait de faire le bilan de 10 ans 
d’éducation interculturelle au Québec 
révélait une grande convergence des 
chercheurs et intervenants quant au 
fait que, si les années 80 avaient été 
celles de l’approche anthropologique 
relativiste, les années 90 étaient sans 
contredit celles de la réflexion 
éthique, de la recherche de terrains 
communs et de l’instrumentation en 
résolution de conflits de valeurs.

A cet égard et ceci constituera la 
deuxième critique de votre article, la 
réflexion actuelle sur les concepts de 
cul tu te publique commune, d’accom- 
môde'ments, de négociation intercul­
turelle et d’adaptation des institutions 
me semble, non pas s’inscrire dans un 
processus de «political correctness», 
mais au contraire témoigner d’une 
nouvelle prise de conscience de l’ir­
réalisme d’une formation intercultu­
relle qui se situerait en dehors des 
grands débats sur les nécessités fonc­
tionnelles du partage d’institutions 
communes. Il m’apparait donc que 
votre approche des travaux du 
Conseil des communautés culturelles 
et de l’immigration (qui soit dit en pas­
sant n’est pas une Commission) est 
quelque peu cavalière, tout comme 
l’était d'ailleurs l'éditorial que vous lui 
onsacriez en septembre dernier lors 

de sa parution.
Je ne prétends pas id défendre l'as- 

pect pédagogique ou stylistique de

l’Avis, qui, j’en conviens, n’est pas 
sans limite. Je tiens toutefois, ayant 
moi-même un important projet de re­
cherche en éthique appliquée sur la 
question de la gestion des conflits de 
valeurs en milieu scolaire et étant pro­
fondément persuadée par mes 
contacts quotidiens avec les interve­
nants scolaires, que cet enjeu est une 
des questions en émergence les plus 
importantes qu’ils ont à gérer, je tiens 
donc à m’inscrire en faux contre la 
simplification indue que vous donnez 
de cet Avis.

En effet, il ne s’agit point de «scru­
ter à la loupe la moindre occasion de 
fiction ou de mettre au point une 
grammaire détaillée des accommode­
ments à adopter entre majorité et mi­
norité» comme vous le prétendez. 
L’Avis vise plutôt, au contraire, à ame­
ner l’ensemble des institutions pu­
bliques à cerner ce qui dans une so­
ciété démocratique, libérale et plura­
liste est de l’ordre du non-négociable 
PQUvant légitimement être imposé par 
l’Etat et ce qui relève du domaine de 
la vie privée et/ou des exemptions lé­
gitimes que toute démocratie consent 
à diverses minorités.

Loin de se situer dans une perspec­
tive multiculturelle, l’Avis du Conseil 
des communautés culturelles et de 
l'immigration m’apparaissait et m’ap­
paraît encore comme un équilibre re­
lativement réussi, du moins dans ses 
fondements, entre ces deux dimen­
sions contradictoires qui interpellent 
nos sociétés modernes, soit la néces­
sité d’une culture publique commune 
et le respect des différences indivi­
duelles ou communautaires marquant 
toute société pluraliste. Un tel instru­
ment, s’il avait été lu par le juge Ver­
reault, l’aurait sans doute eippêché de 
tomber dans l’erreur de jugement 
qu’ellp a commise. En effet, tout com­
me l’Enoncé de politique du ministère 
des Communautés culturelles et de 
l’Immigration (qui constitue, soit dit 
en passant, en Occident le premier 
document à avoir énoncé clairement 
les limites au pluralisme, ce que ni la 
Erance, ni le Canada anglais, ni les 
Etats-Unis n’ont jamais fait de manière 
aussi explicite), l’Avis précise que les 
limites du pluralisme s’étendent dans 
notre société au respect des valeurs 
démocratiques fondamentales et à la 
nécessité des échanges intercommu­
nautaires.

11 y est donc clair que les lois et 
chartes qui fondent les principales 
orientations de notre société s’inscri­
vent dans l’ordre du non-négociable, 
notamment celles concernant (et je 
cite) «l’égalité des sexes, le statut des 
enfants, ainsi que le refus de toute dis­
crimination basée sur 
l’origine raciale ou eth­
nique».

Le troisième point qui a 
suscité mon questionne­
ment concerne la percep­
tion relativement idéalisée 
que vous semblez avoir 
des relations intereth­
niques en France et, par 
voie de conséquence, la 
perception quelque peu 
négative que vous attri­
buez au climat de conflit 
interethnique qui prévau­
drait au Canada ou au 
Québec. D’une part, je 
m’étonne d’un tel juge­
ment car il m’apparaît as­
sez évident ainsi qu’à l’en­
semble des observateurs 
européens ou étrangers 
que nous recevons sou­
vent au CEETUM, que 
sur le plan même des conflits et des 
tensions, la situation prévalant en Eu­
rope est actuellement nettement plus 
préoccupante que celle que nous vi­
vons actuellement au Québec ou au 
Canada. La couverture médiatique de 
plusieurs de ces événements en fait 
d’ailleurs foi. Ces tensions sont, 
certes, explicables par d’autres fac­
teurs que la nature des politiques gou­
vernementales et discours publics en 
matière d’intégration, notamment par 
l’ampleur du mouvement d’immigra­
tion non contrôlée qui est sans com­
mune mesure en Europe par rapport 
à celui qui prévaut au Canada.

Cela étant dit, il m’apparaît que si 
les conflits sont plus marqués actuel­
lement en Europe qu’au Canada ou au 
Québec, ils sont également d’une 
autre nature. En effet, la différence 
fondamentale entre nos deux modèles 
de société ne me semble pas résider 
dans le fait que la France «républicai­
ne et laïque» aurait mieux établi son 
consensus sur sa culture publique 
commune mais bien davantage sur le 
fait que l’accès à la citoyenneté est in­
finiment plus difficile en Europe (si­
non presque impossible dans le cas 
de l’Allemagne) que dans les pays qui 
se reconnaissent officiellement com­
me pays d'immigration.

En d’autres mots, la faible remise 
en question du mode assimilateur qui 
semble régner dans certaines de ces 
sociétés est largement basée sur le 
fait que l'essentiel des populations 
d’origine étrangère, ayant pourtant 
contribué à leur développement, est 
exclu de presque tous les forums de 
décision démocratique qui permettent
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Le Québec à l’heure de la diversité ethnique.

Sur le plan même 

des conflits et des 

tensions," la 

situation prévalant 
en Europe est 
actuellement 

nettement plus 

préoccupante que 

celle que nous 

vivons
actuellement ici

de débattre et de redéfinir les orienta­
tions de la société. A cet égard, au 
Québec et au Canada nous avons au 
moins l’avantage de nous entendre 
sur un modèle de citoyenneté où l’an­
cienneté d’implantation n’entraîne pas 
l’inégalité des droits politiques et, éga­
lement jusqu’à un certain point, sur un 
modèle de nation où le vouloir-vivre 
collectif l’emporte sur les origines 
communes. Les débats et conflits ac­
tuels sur la nature de la société que 
nous voulons bâtir témoignent donc 
paradoxalement du degré d’intégra­
tion sociale, institutionnelle et poli­
tique non négligeable des groupes mi­
noritaires au sein de notre société.

Par ailleurs, le refùs gouvernemen­
tal, notamment en France, d’établir 
des indicateurs statistiques permet­
tant de cerner le degré d’atteinte des 
objectifs d’intégration et de justice so­
ciale qui ne concerne que les popula­
tions d’origine étrangère naturalisées 
ou originaires des DOMTOM 
(puisque dans le cas des populations 
étrangères, à l’inverse, on recueille 
nombre de données, parfois hélas 
dans une perspective de justification 

de l’exclusion) constitue 
un problème souvent dé­
noncé par les cher­
cheurs, intervenants ou 
membres de ces com­
munautés marginali­
sées. En effet, sous pré­
texte qu’ils sont théori­
quement «citoyens de 
plein droit», ceux-ci 
n’ont pas accès aux di­
verses données leur per­
mettant de fonder leurs 
prétentions à des me- 

. sures favorisant leur ac­
cession à la citoyenneté 
réelle et à la pleine parti­
cipation à la société. En 
d’autres mots, s’il est 
possible que le modèle 
libéral pragmatique 
nord-américain pêche en 
assumant trop souvent 
que «ce qui est doit 

être», le modèle jacobin, qui assume 
que «ce qui doit être est déjà réalisé» 
et qu’il est donc inutile de chercher à 
se donner des instruments pour faire 
des bilans critiques, comporte égale­
ment ses effets pervers.

Finalement, le quatrième et dernier 
point extrêmement superficiel que 
vous avez fiait des activités de sensibili­
sation, de formation et de recherche 
menées dans le cadre du Groupe de 
recherche sur l’ethnicité et l’adapta­
tion au pluralisme en éducation 
(GREAPE), que je dirige. En effet, 
même si je peux comprendre les né­
cessités du genre, il me semble que 
fonder un jugement sur un program­
me de conférences ne répond pas au. 
standard de rigueur que devrait nor­
malement adopter un journal tel que 
LE DEVOIR. Si vous aviez pris le 
temps de participer à certaines de nos 
activités ou de lire divers textes que 
nous avons déjà publiés, vous auriez 
pris conscience du fait que loin de 
nous situer dans le clan des «ver­
tuistes inconditionnels du multicultu­
ralisme» l’ensemble de nos activités 
témoigne d’un souci réitéré de nous 
situer dans la problématique, cernée 
plus haut d’équilibre entre les néces­
sités fonctionnelles du partage d’insti­
tutions communes (dans ce cas l’insti­
tution scolaire) et le respect des diffé­
rences exigées par la nature même de 
l’action éducative et du partenariat 
avec les familles qu elle suppose.

Plus particulièrement, j'aimerais 
vous signaler que les deux re­
cherches principales que nous me­
nons actuellement portent d'i»e part 
sur l’impact de la concentration eth­

nique dans les écoles de File de Mont­
réal sur l’atteinte des objectifs d’inté­
gration et d'autre part, sur le dévelop­
pement d’orientations et d’instru­
ments permettant aux intervenants 
scolaires de prendre en compte la di­
versité culturelle de leur milieu, en 
évitant les deux écueils de l’ouverture 
non critique à la différence et de la dé­
finition ethnicisante, passéiste et sim­
pliste de la culture publique commu­
ne qui viserait à imposer aux nou­
veaux arrivants des contenus cultu­
rels que la majorité elle-rrçême ne se­
rait pas prête à assumer. A cét égard, 
je ne crois pas que c’est à l’auteure de 
«Marie suivait l’été» qu’il faut rappeler 
que, si trop peu de valeurs communes 
suscitent des inquiétudes, trop de va­
leurs communes étouffent bien davan­
tage.

Par ailleurs, si je m’attarde plus par­
ticulièrement aux deux exemples sou­
levés dans votre chronique, soit la 
question des schémas culturels dans 
l’apprentissage de la lecture et de 
l’analyse critique de l’enseignement 
musical dans une perspective intercul­
turelle, votre interprétation de ces 
deux enjeux comme constituant des 
accommodements relève clairement 
du contresens.

En effet, d’une part, la prise en 
compte des caractéristiques cultu­
relles des apprenants, loin de consti­
tuer un «accommodement» suscitant 
des débats, est un lieu commun de la 
didactique du françaiscomme des 
autres matières et, d’une manière gé­
nérale, de la pédagogie des 50 der­
nières années. A cet égard, s’opposer 
à de telles pratiques équivaudrait à re­
mettre en question l’ensemble des ré­
flexions qui ont été menées, notam­
ment en milieu défavorisé, pour une 
meilleure prise en compte des carac­
téristiques langagières et sociocultu­
relles des apprenants. Je ne crois pas 
que ce soit là la position défendue par 
LE DEVOIR

D’autre part, le projet sur l’ensei­
gnement musical, qui est celui d’une 
étudiante de doctorat elle-même 
compositeure bien connue dans son 
milieu, ne s’inscrit en aucune façon 
dans une problématique de prise en 
compte de la diversité de la clientèle. 
Elle émane d’un questionnement 
face à la réalité paradoxale d’un en­
seignement musical demeuré dans 
les écoles publiques du Québec ex­
trêmement monoculturel, alors 
même que le champ de la musique a 
connu depuis 20 ans un métissage 
culturel marqué et une inter-féconda­
tion des traditions diverses (pensons 
ici par exemple à «East meet West» 
associant Ravi Shankar et Yehudi 
Menuhin).

Favoriser une ouverture intercultu­
relle des programmes d’enseigne­
ment de la musique s’inscrit donc tout 
naturellement dans le mouvement ac­
tuel d’initiation des élèves et étudiants 
québécois au patrimoine mondial de 
l’humanité, auquel le Québec et le Ca­
nada souscrivent, à l’instar de l’en­
semble des gouvernements du mon­
de, suite à la signature de divers ac­
cords internationaux.

En terminant, je tiens à réitérer, en 
mon nom et en celui de la directrice 
du CEETUM et titulaire de la Chaire 
en relations ethniques, madame Da­
nielle Juteau. notre intérêt à discuter 
de tout aune en jeu relatif au champ 
des rapports ethniques et de l'éduca­
tion interculturelle. que je n’ai pu 
aborder ici. Nous joignons également, 
étant donné votre intérêt sur la ques­
tion, un certain nombre d'articles pro­
duits par des chercheurs du Centre et 
sommes disposés à vous rencontrer 
pour en débattre de manière phis ap­
profondie.

La police 
des idées

lise bissonnette

n aura compris, au ton définitif de la réprimande in- 
II tellectuelle que m’adresse madame McAndrew, 

I I que je suis entrée en terrain réservé, et qu’on vient 
I de me remettre un constat d’infraction. Dont acte. 

1 F Si je possédais les hautes qualifications fie ma cor- 
v ^ Il respondante, professeure adjointe aux Etudes en 

éducation et Administration de l’éducation, directrice adjointe 
du Centre d’études ethniques, directrice du Groupe de re­
cherche sur l'ethnicité et l’adaptation au pluralisme ethnique 
en éducation, si j’avais écrit autant qu’elle sur des sujets aussi 
spécialisés, si je fréquentais tous les colloques et rencontrais 
tous les experts, je commettrais moins de «simplifications trop 
rapides» ou de «contresens» dans des textes de deux feuillets 
qu’elle en met le triple à corriger. Mais le débat public, heureu­
sement n’est pas le cours magistral qu'elle souhaiterait.

Voici donc quelques béotiennes réactions aux quatre par­
ties de sa semonce.

1 —J’ai affirmé que le Québec oscille, comme d’autres pays, 
entre xénophobie et vertuisme. Jamais je n’ai inclus les travaux 
de l’Université de Montréal dans le courant vertuiste, que je 
présentais plutôt comme un excès individuel. Madame McAn­
drew s’est hélas sentie visée. Et jure qu’elle peut «affirmer sans 
contredit» (quelle chance!) que son milieu, celui des «cher­
cheurs et les intervenants», a depuis longtemps (grâce à elle, 
en 1987 au congrès de l’ACELF) dépassé le vertuisme. Qu’il 
est occupé maintenant (toujours «sans contredit»!) «de la ré­
flexion éthique, de la recherche de terrains communs». Je 
veux bien le croire, puisque je n’ai jamais dit le contraire. Mais 
je ne suis toujours pas convaincue que la pensée de ces cé­
nacles a déjà imprégné toute l’opinion québécoise. D’où je 
suis, à une croisée, je vois toujours défiler plus de xénophobes 
et de vertuistes que de sages patentés dans son genre.

2 — Quoique le ton de madame Raymonde Folco, président 
du Conseil des Communautés culturelles et de l’Immigration, 
soit autrement plus ouvert au dialogue que celui de madame 
McAndrew, le projet qu’elles défendent toutes deux est émi­
nemment discutable. La professeure le rappelle ici, il s'agit de 
forger un instrument qui puisse amener «l’ensemble des institu­
tions publiques à cerner ce qui, dans une société démocratique, 
libérale et pluraliste, est de l’ordre du non négociable pouvant lé­
gitimement être imposé par l’Etat et ce qui relève du domaine 
de la vie privée et/ou des exemptions légitimes que toute démo­
cratie consent à diverses minorités». J’y vois au mieux une vue 
de l’esprit, au pire un projet carrément orwellien. On ne le fera 
certes pas avaler à toute une société par un argument d’autorité. 
Et, ma foi, je préfère des juges Verreault qui commettent ici et là 
une erreur de jugement à des tribunaux qui abdiqueraient la 
responsabilité de juger en s’en remettant au grand code de la vie 
en commun qu’on prétend leur préparer.

3 — Je persiste et signe quant à la France. (Ma chronique 
ne portait en rien sur l’Europe, et encore moins sur l’Aile; 
magne). Je suis convaincue que madame McAndrew, qui 
prend toujours les valeurs des spécialistes qu’elle fréquente 
pour celles du peuple québécois, surestime le «degré d’inté­
gration sociale, institutionnelle et politique non négligeable 
des groupes minoritaires au sein de notre société». Je ne puis 
l’affirmer comme elle «sans contredit», bien sûr, mais nombre 
d’études montrent que le Québec est la province où les com­
munautés allophones s’intégrent le moins rapidement, vivent 
le plus longtemps entre elles, et hésitent pendant plus de gé­
nérations à choisir entre l’une ou l’autre des deux cultures do­
minantes. Il ne faut surtout pas confondre coexistence paci­
fique et intégration. Le jour où le Québec affirmera une «cul­
ture publique commune» aussi clairement que la France «ré­
publicaine et laïque» le fait, il pourrait connaître des soubre­
sauts plus aigus que ceux qui agitent aujourd’hui l’Hexagone. 
Madame McAndrew a de bonnes raisons d’être attachée au 
livre blanc québécois de 1990 qui a affirmé cette «culture pu­
blique commune», beau début de clarification. Mais de là à 
croire que ce livre a même statut, dans l’imaginaire des Qué­
bécois de toutes origines, que des principes qui guident la 
France depuis la Révolution de 1789, il y a une marge de pré­
tention que je ne franchirais pas, du moins pas encore.

4 — Quant au terrain pédagogique, où je ne suis pas entiè­
rement béotienne, je le dispute aussi à la réflexion de mada­
me McAndrew qui caricature littéralement «la pédagogie des 
cinquante dernières années». Cette pédagogie est diverse et 
n’a jamais fait le consensus sur «la prise en compte des carac­
téristiques langagières et socioculturelles des apprenants». 
Plusieurs estiment aujourd’hui qu’on est arrivé par là aux 
pires dérives démagogiques de l’école. Au français baragoui­
né, par exemple, et à une conception minimaliste de la cultu­
re, qui a desservi les élèves de milieu populaire au lieu de les 
enrichir. Aujourd’hui, on cherche plutôt à assurer la base d’un 
enseignement avant de s’obséder à «l’adapter». Je n’ai qu’inté- 
rêt et approbation pour le métissage culturel, qui est au fonde­
ment de la création artistique, mais je ne vois rien de très op­
primant dans des programmes d’enseignement de la musique 
où l’Orient et l’Occident ne se fondent pas encore. Au rythme 
où la musique et les arts disparaissent de l’école, la question 
ne se posera bientôt plus.

On aura compris, malgré les injonctions, que je ne m’engage­
rai pas dans le couloir à haute surveillance qu’on me propose 
ici. Le débat, à mes yeux, reste libre. Je prierais donc madame 
McAndrew de laisser mon roman tranquille; quoi qu’elle en 
pense, toute écriture n’est pas une thèse, et je n’ai rien à faire de 
ses interprétations, même faussement bienveillantes. Un peu 
d’air, s’il-vous-plaît Enfin, et je ne peux m’empêcher de le signa­
ler, nos lecteurs apprendront avec intérêt que madame la pro­
fesseure, pour bien me river mon clou, a adressé copie de son 
épître à ses supérieurs hiérarchiques ainsi qu’au président du 
conseil d’administration du DEVOIR M. Pierre Bourgie. C’est 
ma première expérience du genre. Si cette tentative manifeste 
d’intimidation ne disait que son ignorance du rôle du président 
du conseil, et de l’indépendance éditoriale totale de la directrice 
du DEVOIR, elle serait simplement ridicule. Mais elle donne 
froid. La police des idées rôde vraiment dans les alentours.

-h
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ACTUALITES 
ISRAEL Un millier de Palestiniens seront libérés

SIIIT1C DE LA PAGE 1

Le cabinet israélien a décidé de désarmer, de mettre 
en détention administrative et de limiter la liberté de 
mouvement des colons juifs extrémistes dans les terri­
toires occupés.

Aucune précision n’a été donnée sur le nombre des 
colons concernés. Environ 120 000 Juifs, aimés et proté­
gés par l'armée, vivent dans des colonies implantées en 
Cisjordanie et à Gaza depuis 1967.

Le gouvernement a également décidé la libération im­
médiate de 800 à 1000 des quelque 10 000 Palestiniens 
détenus dans ses prisons.

11 a annoncé la création d’une commission d’enquête 
sur la mort des 43 Palestiniens tués pendant leurs 
prières vendredi à la mosquée Ibrahim du Caveau des 
Patriarches à Hébron par Baruch Goldstein, un membre 
du mouvement extrémiste anti-arabe Kach et habitant 
de la colonie proche de Kiryat Arba.

Selon des ministres, le Kach va être probablement 
dissous.

«Il y a une décision de mise en détention administrati­
ve et une décision sur la nécessité de désarmer les co­
lons extrémistes, en premier lieu ceux de Kiryat Arba et 
de Hébron», a déclaré le ministre de l’Environnement, 
Yossi Sarid.

«Nous espérons vivement que ces décisions permet­
tront la reprise des négociations (avec l’OLP), meme si 
cette reprise n’est pas sûre pour le moment. Nous pen­
sons que ces décisions vont aider à donner une impul­
sion nouvelle aux négociations aussi vite que possible», 
a-t-il ajouté.

Le premier ministre Yitzhak Rabin a lui aussi prôné la 
poursuite du processus de paix. «Je ne vois pas pour­
quoi les négociations ne reprendraient pas à moins que 
l’OLP, les Palestiniens, ne veuillent donner du prix à 
quelqu’un qui aura non seulement assassiné des Palesti­
niens mais aussi tenté d’assassiner le processus de 
paix», a-t-il dit.

Ses espérances risquent d’être déçues, l'OLP ayant 
jugé qu’Israël devait faire plus pour que les négociations 
sur la mise en oeuvre de l’accord de paix du 13 sep­
tembre prévoyant l’autonomie palestinienne à Gaza et à 
Jéricho puissent reprendre.

«Il s’agit de mesures de façade», a déclaré le porte-pa­
role de l’OLP, Yasser Abed-Rabbo. «Ce qu’il faut ce sont 
des mesures qui empêchent le meurtre de citoyens pa­
lestiniens».

«Nous ne pourrons faire face à cette situation aussi 
longtemps que les colons (juifs) continuent à porter des 
armes et ont le droit de faire feu sur tout citoyen. Nous 
ne voulons pas transformer chaque ville palestinienne 
en un autre Sarajevo», a-t-il dit après avoir demandé la 
dissolution des colonies à Gaza et de Kiryat Arba, «sour­
ce de terrorisme et de meurtre».

Le chef des négociateurs palestiniens, Nabil Chaat, a 
déclaré que les mesures ne répondaient pas aux exi­
gences de l’OLP. Au lendemain de la tuerie, l'OLP a exi­
gé le désarmement de tous les colons et une protection 
internationale des Palestiniens des territoires, comme 
préalables à la reprise des négociations.

«Nous étions sur le point d’annoncer une date pour la 
signature de l’accord» sur la mise en oeuvre de l’autono­
mie à la veille du massacre, a dit Nabil Chaat.

Le président Bill Clinton avait annoncé vendredi que 
les négociations entre l’OLP,et Israël, qui se déroulaient 
à la fois au Caire, à Taba (Egypte) et à Paris, repren­
draient à Washington, sous parrainage américain. Aucu­
ne date n’a été fixée. Mais, selon un responsable améri­
cain à Washington, elles pourraient reprendre dans le 
courant de la semaine.

Yasser Arafat a convoqué à Tunis hier soir le comité 
exécutif de l’OLP afin de décider de la position de la 
centrale palestinienne.

Israël, qui refuse l’envoi d’une force internationale 
pour protéger les Palestiniens, a bouclé totalement les 
territoires occupés pour une durée indéterminée afin de 
faire face aux violences incessantes provoquées par le 
massacre.

Le Conseil de sécurité de l’ONU n’a pas pu se mettre 
d’accord sur une résolution prévoyant une protection in­
ternationale des Palestiniens en raison de l’opposition 
des Etats-Unis. Ij& décision éventuelle a été reportée à 
aujpurd’hui.

À Daipas, des hauts responsables syriens ont deman­
dé aux Etats-Unis de prendre des mesures concrètes 
contre Israël et au Conseil de sécurité de l’ONU de déci­
der d’une protection des Palestiniens et du désarme­
ment des colons.

Hier, les soldats israéliens ont tué quatre Palestiniens 
et un jeune bédouin et ont blessé au moins 57 autres Pa­
lestiniens à Gaza et en Cisjordanie, portant ainsi à 19 le 
nombre de personnes tueés depuis le massacre. Les ma­
nifestations de protestation se sont étendues durant le 
week-end aux Arabes israéliens depuis la Galilée au 
noçd d’Israël au désert du Néguev au sud.

A Jérusalem, quelque 300 personnes se sont re­
cueillies devant la dépouille de Goldstein dans un funé­
rarium à Jérusalem. Ce médecin a été battu à mort par 
des Palestiniens après avoir vidé plusieurs chargeurs de 
son fusil. Le corps a été ensuite transporté près de Hé­
bron pour y être provisoirement enterré.

«Un million d’Arabes ne valent pas l’ongle d’un Juif», 
a dit un rabbin, proche des idées de Golstein, en pro­
nonçant l’éloge funèbre.

Shai Bazak, porte-parole des colons, a protesté contre 
les mesures prises et a accusé les membres du gouver­
nement israélien d’être «des politiciens irresponsables» 
qui risquent «de répandre le sang des colons à cause de 
l’action d’une seul homme».

HOLDEN «C’est un scandale»

SUITE DE LA PAGE 1

M. Holden pour la lutte électorale.»
Quant à Kim Beaudoin, c’est avec la voix 

brisée qu’elle a invité son équipe à se rallier. 
Malgré ce geste, il s’en trouvait parmi son en­
tourage pour chahuter et clamer que l’élec­
tion de Richard Holden, «c’est un scandale».

«Je pense qu’on a beaucoup joué sur la 
question de la langue», s’est borné à dire 
Mme Beaudoin qui croit que M. Holden sert 
de symbole pour le PQ. «C’est un atout ma­
jeur sur le plan international. Qu’il y ait deux 
anglophones au PQ (MM. Holden et David 
Payne), ça donne une bonne image du parti. 
Ça démontre que nous ne sommes pas an­
glophobes même si on défend le français», a 
expliqué quant à lui le président de l’associa­
tion locale, Roger Parent.

Chez les libéraux dans Notre-Dame-de- 
Grâce, Robert Keaton s’est dit déçu de sa dé­
faite (195 voix contre 363 pour M. Cope- 
man). Il compte délaisser quelque peu la po­
litique. Durant son allocution, il a affirmé 
avoir «rallié les modérés à Alliance Québec» 
et avoir obtenu l’adoption de la loi 86, «un 
compromis honorable».

De son côté, Russell Copeman, attaché po­
litique de Robert Bourassa dans son comté, 
a indiqué devant plus de 500 militants qu’il 
pourrait être justifié de faciliter l’accès à 
l’école anglaise, une fois mises en place des 
commissions scolaires linguistiques. «Il fau­
dra voir si la survie, la stabilité du réseau

scolaire anglophone peuvent être préser­
vées», a-t-il expliqué aux journalistes.

Le nouveau candidat libéral ne redoute 
pas de donner des munitions au Parti québé­
cois, dans la délicate question linguistique: 
«Nous sommes un peuple ouvert et tolérant. 
Je n’ai pas de telles craintes.» Selon M. Co­
peman, il serait «logique» que des immi­
grants anglophones aient droit de choisir 
l’école anglaise pour leurs enfants, ajoutant 
que son propre fils est inscrit à l’école fran­
çaise.

En outre, M. Copeman, qui est âgé de 33 
ans, a rappelé qu’il n’avait pas renié le Parti 
libéral du Québec il y a cinq ans, quand la 
grogne des anglophones contre la loi 178 sur 
l’affichage avait favorisé l’essor du Parti éga­
lité.

Devant les militants, M. Copeman a rappe­
lé l’enjeu des prochaines élections en met­
tant en garde contre le danger du retour au 
pouvoir du PQ: «Nous ne pouvons nous per­
mettre cinq ans d’incertitude économique et 
de lutte constitutionnelle.»

«On perd notre temps dans le système fé­
déral», a expliqué pour sa part le coloré dé­
puté de Lévis-Lauzon, Jean Garon, qui a fait 
patienter l’assistance en attendant les résul­
tats du vote. «Quand le bateau va mal, les 
rats le quittent. C’est la même chose au Parti 
libéral où les gens quittent parce qu’ils ont 
perdu confiance en l’avenir. Ils voient bien 
qu’il n’y a pas de solution dans ce qu’ils pré­
sentent», a soutenu M. Garon.
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À la Garderie Ix-s Petits Lutins de Verdun, plusieurs parents apeurés ne veulent plus que la vérité soit tue. 
Peut-il y avoir des limites au droit à la confidentialité?

GARDERIES
«C’est lorsque les parents sont au courant 

que ça crée des problèmes»
SUITE DE LA PAGE 1

Cette prise de position se dé­
marque de celles prônées la semaine 
dernière par la direction de la Santé 
publique et par l’Office des services 
de garde qui, bien que soucieux de la 
confidentialité, invitent tout bas les 
parents à faire connaître l’état de san­
té de leur enfant aux responsables 
des garderies.

«Nous, on craint que ça change le 
rapport entre les éducateurs et les 
enfants. Il y a des médecins qui tien­
nent à ce qu’il y ait des contacts, mais 
nous mettons un bémol sur la divul­
gation du dossier au personnel des 
garderies. Pourquoi la confidentialité 
tiendrait sur d’autres sujets et pas sur 
le sida», plaide Mme Gauvreau.

Cette position vient jeter un nouvel 
éclairage sur un des enjeux du débat 
jusqu’ici resté dans l’ombre: faut-il 
oui ou non dévoiler l’état de santé 
des enfants séropositifs?

Curieux paradoxe, la dénonciation 
publique faite par la mère de la petite 
Jessica Dos Santos pour que soit ren­
due justice à sa fillette séropositive a 
plutôt poussé les parents au silence. 
Du même coup, le choc créé par cet­
te déclaration a incité des parents qui 
n’avaient pas réclamé de compte jus­
qu’ici à exiger qu’on ne leur taise 
plus la vérité.

Le droit des enfants séropositifs à 
une garderie n’est plus remis en 
question. La promesse par la mi­
nistre à la Famille, Violette Trépa- 
nier, de renflouer les garderies qui 
perdront des enfants après avoir ou­
vert leurs portes à un enfant atteint 
du virus ne prend en compte qu’une 
partie du problème, estime-t-on dans 
les milieux de garde. Le dilemme de 
la confidentialité, lui, reste entier.

- L’enjeux: la confidentialité-
À la garderie Les Petits Lutins, les 

parents sont toujours convaincus 
qu’ils sont les seuls à devoir faire 
preuve de tolérance.

«Si les parents d’enfants séroposi­
tifs ont droit à la confidentialité, les 
autres parents ont aussi droit à la vé­
rité. Ils ont l’impression d’être les

seuls à devoir s’ouvrir. Les parents 
d’enfants atteints du virus doivent 
aussi faire leur bout de chemin et dé­
voiler la maladie», pense Mme Claire 
McNicoll, membre du conseil d’ad­
ministration de la garderie.

Pour mettre fin à cette crise de 
confiance, il faudra que tous mettent 
cartes sur table, estime-t-elle. «Mais 
pour travailler ensemble, il faut que 
ies gens en parlent et nous donnent 
la chance de les connaître.»

Pendant ce temps, les autorités, 
charte des droits oblige, ne dérogent 
pas d’un iota au droit à la confidentia­
lité.

«Pour nous, c’est essentiel. C’est 
lorsque les parents sont au courant 
que ça crée des problèmes. Il n’est 
pas question de dire ça au grand 
jour», insiste Mme Sylvie Charbon- 
neau, de l’Office des services de gar­
de.

Pleinement en faveur de l’intégra­
tion, les services de garde ne sont 
pas enthousiastes à l’idée d’inciter les 
parents de petits sidéens à parler de 
îeur maladie. «On peut souhaiter que 
les parents le révèlent, mais jamais 
on ne les y obligera», de trancher 
Mme Charbonneau.

Du côté médical, le discours est 
plus mitigé. Sans le dire tout haut, 
certains responsables de la santé pu­
blique pensent qu’un dialogue ouvert 
entre parents, garderies et médecins 
serait l’idéal. Tant pour le reste des 
enfants que pour l’enfant séropositif, 
dont le système immunitaire affaibli 
peut être mis à rude épreuve en gar­
derie.

«On croit à la confidentialité. Mais 
si tout le monde jouait franc jeu, ce 
serait plus vivable. C’est beaucoup 
mieux de travailler en commun que 
de garder ça secret», estime le Dr Ri­
chard Massé, spécialiste du program­
me de contrôle des maladies infec­
tieuses à la direction de la Santé pu­
blique.

A l’heure actuelle, des maladies 
comme la varicelle ou la coqueluche 
doivent être déclarées à tout prix par 
les parents, mais pas le sida.

-Une déclaration obligatoire non

nominale?-
Dans plusieurs états américains, le 

sida est une maladie à déclaration 
obligatoire. Au Canada, non. On 
pourrait couper la poire en deux, 
croit le Dr Massé, en faisant du sida 
une maladie à déclaration obligatoi­
re, mais sans renseignements nomi­
naux. Le nom du malade resterait se­
cret. Seul le nom du médecin traitant 
pourrait être dévoilé à la garderie et 
seryir de lien.

A la garderie Les Petits Lutins, les 
plaies sont encore à vif et les réac­
tions exacerbées. Si les parents 
avaient été sensibilisés au sida avant, 
les réactions auraient été d’un tout 
autre ordre, estime le Dr Gagné pre­
nant pour exemple la Garderie du 
Carrefour.

Cette garderie du centre-sud, en 
faveur de l’intégration des enfants sé; 
ropositifs, dévoilait la semaine der­
nière avoir déjà accueilli des enfpnts 
atteints du VIH. Deux parents ont re­
tiré leurs enfants depuis, d’autres put 
posé des questions. Mais point d’hé­
catombe.

Malgré tout, M. André Rémillard, 
éducateur à cette garderie, ne pense 
pas que le dévoilement changera 
quoi que ce soit au travail des éduca­
teurs et à la santé des enfants.

«On devrait viser à ce les éduca­
teurs le savent, mais dans le fond ça 
ne change rien car on travaille com­
me si tous les enfants étaient séropo­
sitifs. Ce n’est pas différent des 
adultes qui portent toujours un 
condom par mesure de prévention, 
au cas où...», croit-il.

Bien sûr, il faudrait parvenir à faire 
tomber le mur du silence. Mais pour 
l’instant, M. Rémillard comprend tout 
à fait que des parents se réfugient 
dans le silence. Au Regroupement 
des garderies de Montréal, on ne 
pense pas différemment. «Je com­
prends les parents d’avoir peur, mais 
je crois qu’on exagère l’ampleur du 
problème, soutient Mme Gauvreau. 
La situation n’est pas pire que dans 
les camps de vacances ou les clubs 
de hockey. Le problème existe par­
tout ailleurs, pas juste en garderie.»

QUÉBÉCOISE
Difficile d’imaginer qu’on s’entre-tue à 150 km de

SUITE I)E LA PAGE 1
Petite brunette aux traits fins, 

coiffée à la Geneviève Bujold, Mi­
chèle Voyer n’a pas vraiment le 
physique du Médecin sans fron­
tières ou de l’aventurière de 
l’Arche perdue. Avocate, née à Pa­
ris de parents canadiens et qui a 
grandi a Montréal, elle s’ennuyait 
à mourir dans son bureau de la 
Commission de l’immigration et 
du statut des réfugiés à Ottawa. A 
35 ans, elle a donc fait le saut.

«Je révais de grands espaces et 
de pays exotiques, me voilà enfer­
mée 12 heures par jour depuis 
deux ans!» Au sommet d’un des 
deux buildings du centre-ville, 
elle règle le menu détail de l’ap­
provisionnement en nourriture et 
en soins d’une dizaine de camps 
répartis sur le territoire de la peti­

te république.
À son arrivée, 50 000 réfugiés 

croates s’entassaient déjà dans les 
anciennes casernes désaffectées 
de l’armée yougoslave. Sa premiè­
re tâche fut d’organiser leur rapa­
triement volontaire dans les terri­
toires pacifiés. Mais dès le mois 
d’avril, ce sont 1000 à 2000 Bos­
niaques par semaine, surtout de 
Bosnie orientale, qui ont envahi 
les camps prêtés par le gouverne­
ment. Certains jours, jusqu’à 200 
personnes d’un même village co­
gnaient à la porte du Haut-Com­
missariat.

Entre les interminables rap­
ports pour Genève et les visites 
sur le terrain, elle a lentement ap­
pris a découvrir ce coin du monde 
où les langues, les nations et les 
religions forment une salade en­
core plus confuse qu’au Canada.

Ses tentatives d’apprendre le Slo­
vène, une des langues euro­
péennes les plus difficiles, se sont 
soldées par un échec. L’an der­
nier, elle a sauté sur un vol en di­
rection de Sarajevo pour constater 
de ses yeux les horreurs qu’elle 
entendait répéter jusqu’à plus soif 
sur CNN.

Pour oublier la guerre, elle va 
parfois dîner le vendredi soir dans 
un petit restaurant bosniaque de 
la proche banlieue de Ljubljana. 
Difficile d’imaginer qu’on s’entre- 
tue à 150 km de là en entendant 
Slovènes, Croates et Musulmans 
discuter joyeusement autour de 
copieuses assiettes de cevapcici 
(boulettes de viande hachée) et 
de burek (pâte feuilletée au fro­
mage et à la viande). Entre deux 
verres de pinot Slovène, on rigole 
de la derniere déclaration de Vla­

dimir Jirinovski, l’extrémiste rus­
se qui était à Bled, à 50 km de 
Ljubljana, quelques jours plus tôt.

Depuis deux ans, Michèle 
Voyer a vu monter la crainte des 
Slovènes de voir les réfugiés se 
transformer en candidats à l’immi­
gration. Un véritable choc pour 
ces montagnards où les étrangers 
sont plus rares que les chômeurs. 
Récemment, elle a offert sa pro­
tection à une Bosniaque de 60 
ans, cardiaque et mère de deux 
enfants, qui a sauté d’un wagon 
en marche! Les policiers, consta­
tant qu’elle n’avait ni la citoyenne­
té Slovène, ni le statut de réfugié, 
l’avaient mise sur le premier train 
pour Zagreb.

Au cours de la dernière cam­
pagne électorale, des nationa­
listes extrémistes ont publié dans 
les journaux un appel à renvoyer

les «gens du sud» chez eux. Un 
projet de loi visant à éliminer la 
double nationalité a aussi été sou­
mis (sans succès) au Parlement. 
L'an dernier, un sondage du quo­
tidien Republika révélait que près 
de la moitié des jeunes Slovènes 
préféreraient vivre dans un pays 
sans étrangers et approuveraient 
une révision de la Constitution 
afin de retirer la citoyenneté a 
certains.

Aujourd’hui, comme dans plu­
sieurs pays d’Europe centrale, les 
partis extrémistes ne sont soute­
nus que par 10% de la population. 
Mais derrière les rires qui mon­
tent des tables se cache une peur 
sourde: (pie cette guerre absurde 
pour quelques kilomètres carrés 
de tourbe ne soit que le prélude à 
des bouleversements encore plus 
radicaux. Ici. personne ne croit

plus à la trêve, ni à la paix. On 
sent seulement une grande fa­
tigue. Et puis cette incompréhen­
sion devant ces amis d’hier, sur­
tout à Belgrade mais aussi à Za­
greb, qui ne vous parlent plus et 
sont devenus des étrangers.

Allez y comprendre quelque 
chose.

À Noël, lorsqu’elle a atterri à 
Mirabel, à -20C, pour entendre 
parler de contrebande de ciga­
rettes et du Reform Party, Michè­
le Voyer n’a pas vraiment eu la 
nostalgie du pays. Sauf peut-être 
pour une chose, dit-elle: le rire 
communicatif des Québécois, 
quelle a redécouvert en écoutant 
Ding et Dong à la télévision! Si 
un jour, elle quitte Ljubljana, il 
n’est pas sûr que la Yougoslavie, 
elle, puisse jamais lui sortir de la 
tête.
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